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EXPLICATION HISTORIQUE

DES INSTITUT-S
DE L’EMPEREUR JUSTINIEN.,

HISTOIRE ET GÉNÉRALISATION.



                                                                     

L’auteur etl’éditeur de cet ouvrage se réservent le droit de le traduire ou de

le faire traduire en tontes les langues. Ils poursuivront, en vertu des lois, dé-
crets et traités internationaux, toutes contrefaçons ou toutes traductions faites

au mépris de leurs droits. I

OUVRAGES DE M. ORTOLAN.

EXPLICATION HISTORIQUE pas msrrrurs un L’EMPEREUR JUSTINIEN,
précédée de l’llISTOIRE ne LA LÉGISLATION ROMAINE, et de la sémi-

IlALlSATlON nu mon ROMAIN, 6e édition, 3 vol. in-8°. 22 fr, 50 c.

COURS PUBLIC D’HISTOIRE DU DROIT CONSTITUTIONNEL, anciennes con-
stitutions des peuples de l’Europe. 1 vol. in-8° (épuixé).

LE MINISTÈRE PUBLIC EN FRANCE, Traité et Code de son organisation, de
sa compétence et de ses fonctions dans l’ordre politique , judiciaire ou admi-

nistratif, par MM. Onronan et Luna; 2 vol. in-8°. 12 fr.
cours un LÉGISLuiON pétun: commuée :

Introduction philosophique, 1 vol. în-8° (épuisé).

Introduction historique, 1 vol. in-8°. le fr. 50 c.
ÉLÉMENTS DE mon PÉNAL z Pénalité, juridictions, procédure, 1 vol. in-8°.

’ 9 fr.DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE et des principes du gouvernement répu-

blicain moderne, br. in-8”. l 2 fr.
LES ENFANTINEs, Moralités, 1 vol. in-12, format Charpentier (épuisé).

pas MOYENS D’ACQUénm u; DOMAINE INTERNATIONAL, ou Propriété

d’État entre les nations, d’après le droit des gens public, comparés aux

moyens d’acquérir la propriété entre particuliers d’après le droit privé, et

suivis de l’examen des principes de l’équilibre politique; par Eugène Ono-
LAN, docteur en droit, attaché au ministère des affaires étrangères; gr. în-8°.

h fr.

ÆParis. - Typographie de En“! Pion, imprimeur de I’Empereur, rue Garaucière. 8.
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AVIS SUR CETTE ÉDITION.

Cet ouvrage, publié pour la première fois en 1’827, a été conçu

et écrit sous une pensée dominante, qui a fait son chemin parmi
«nous et gagné bien du terrain depuis : l’introduction de l’histoire

«dans l’étude du droit. ’
Dans cette direction d’études, le monument qui “se présente le

premier par son étendue , par la valeur qu’il a en lui-même, par
son influence génératrice , est celui du droit romain.

C’est ce droit, plus que tout autre, qui réclame l’application de

, laiméthode historique; et il la réclame en France plus que partout
ailleurs , car, en France, la législation romaine est une législation
morte : or, pour les morts, que reste-t-il , si ce n’est l’histoire?

On a dit avec raison que le droit romain doit être enseigné et
étudié chez nous dans ses rapports avec le droit français. Le
problème consiste à trouver quels sont ses rapports. Alls sont entiè-
rement historiques. Les Romainsl’urent lepplus grand des peuples.
L’existence de presque toutes les nations de I’Europe date de la.

chute de leur empire, et la législation de tous ces pays s’unit à.
leur législation. Ainsi, dans la suite des siècles, après le droit
romain paraît le droit national de la France : ils sont enchaînés
l’un à“l’autre par la main du temps; le lien qui les attache est un

lien d’histoire. Voilà l’intérêt, voilà le rapport qui, pour arriver

à la jurÎSprudence moderne, veut que nous commencions par
suivre, dans leur développement successif, les transformations de
la jurisprudence romaine , aiin de finir’parimontrer comment et
pour quelleipart l’une est entrée dans la génération de l’autre.

L’histoire du adroit peut se considérer sous plusieurs aspects
et se distribuer dans des cadres différents. On peut envisager le
droit dans l’histoire de sa destinée , ou bien dans l’histoire même

de ses dispositions »: d’où, selon les expressions consacrées en

Allemagne, l’histoire eæterne et l’histoire interne du droit. On
peut diviser ces histoires. selon l’ordrechronologique des événe-
ments,*on’selon“l’ortlre“philosophique des idées, ou enfin selon



                                                                     

VI AVIS SUR CETTE ÉDITION.“
l’ordre même que présentent les monuments législatifs du peuple

dont on étudie les institutions. Chacune de ces méthodes a ses
avantages et ses inconvénients; chacune d’elles a eu ses moments
de vogue tour à tour.

Dans l’ensemble des travaux que j’ai publiés sur le droit
romain, je me suis attaché a tirer parti des trois méthodes, en
conduisant graduellement le lecteur de l’une à l’autre.

Le résumé placé en tète de cette œuvre, sous le titre d’Histoire

de la législation romaine, n’est autre chose, dans des proportions
élémentaires, qu’une histoire externe du droit romain, suivant
l’ordre chronologique des événements. C’est une première initia-

tion, qui ne fait pas encore pénétrer dans les détails intérieurs de
la législation, mais qui y prépare.

La Généralisation du droit romain, qui vient ensuite, est
comme la partie la plus générale d’une histoire interne de ce droit,

suivant l’ordre rationnel des idées. C’est une seconde initiation:

on commence à entrer dans l’étude intérieure de la législation

romaine, mais en se bornant aux généralités les plus saillantes.
Enfin l’Eæplication historique des Instituts de Justinien otl’re

l’étude historique et détaillée du droit romain , dans ses disposi-

tions intérieures sur chaque division, suivant’l’ordre du monu-
ment législatif adopté comme texte officiel dans notre enseigne-

ment.
La forme de cette dernière partie n’est pas entièrement celle de

mon choix. J’y ai donné au commentaire plus de place que je

n’aurais voulu. ULe commentaire a le grand mérite de s’attacher au texte : or,
en histoire comme en législation régnante, le texte c’est l’autorité.

Mais à côté de ce principe, l’autorité, il en faut placer un autre,

la raison; ou, en d’autres termes, la science, la philosophie,
l comme on voudra l’appeler. Le commentaire, esclave qu’il est,

ne saurait donner à ce second principe une entière satisfaction.
Cependant j’ai cru devoir m’y arrêter par une raison majeure :

c’est qu’il s’agit d’une législation morte; or en fait de législation

morte, le commentaire a de grands avantages et de moindres
inconvénients. Si dans la science générale il faut placer la raison
avant l’autorité, la philosophie du droit avant son histoire, il n’en

est pas de même quand il s’agit d’un droit qui a cessé de vivre. Ici



                                                                     

AVIS sur sans toman. vu
prédomine l’étude historique; vous ne. recherchez pas ce qui

devrait être, mais ce qui a été. a l
On verra, du reste, par quels moyens, sans jamais altérer le

monument ni dans son contenu ni dans son ordre , je me suis
eü’orcé de combler les lacunes et de régulariser l’enchaînement des

idées. Les résumés que j’ai placés à la fin de chaque division prin-

cipale m’ont beaucoup servi dans ce but. u
A l’autre direction d’études, et seulement en signe de tendance,

j’ai consacré la Généralisation du droit romain, aperçu d’en-

semble et de déduction plus philosophique, sorte d’introduction
méthodique et générale, dans laquelle j’ai cherché cependant à

mettre toujours en relief ce qui fait saillie, trait original’daus le
droit romain , ce qui doit s’empreindre fortement dans l’esprit de
quiconque cherche à acquérir la connaissance de’ce droit.

L’arrêté du 4 févrieri1853“, qui a modifié dans nos Facultés

â’organisation de l’enseignement du droit romain , n’a dû amener

aucun changement à l’ordonnance ni à l’exécution de mon ouvrage:

ce que prescrit cet arrêté pour l’enseignement est précisément ce
qui a été fait, (lès l’origine, dans ce livre (l).

Les trois parties dont se compose mon travail concourent au
même but; elles n’ont jamais formé dans mon. esprit qu’un seul

et même ouvrage, et pour qu’elles restent complètes, il ne faut

pas les séparer. oIl ne fautpas oublier, non plus, comme je l’ai écrit dès le prin-
cipe et en toute occasion, que l’étude du droit romain n’estqu’une

tète de pont pour arriver a celle du droit français; que l’histoire
des institutions ne se laisse pas à mi-chemin; qu’entre le droit de

Justinien et notre Code civil, il se trouve treize siècles et toute
notre création nationale progressive; qu’il faut donc, [à la suite
et à côté du droit romain“, voir arriver le droit barbare , le droit

(l) Arrêté du Io février 1853. a Art. 2. Le cours de droit romain a pour
objet l’explication des Institutes de Justinien , développées et complétées par des

textes choisis dans le Digeste, le Code et les Novelles. - Les principaux textes
sont indiqués par le professeur dans les programmes annuels soumis à l’appro-
bation du ministre de l’Instruction publique. - L’histoire des institutions et des
principes du droit public et privé, auxquels se rapportent les textes, précédera

chaque titre.
n Art. 3. Le cours. de droit romain dure deux ans. Chacun des professeurs

donne l’enseignement aux mêmes élèves pendant deux années. a



                                                                     

un am son ont]; .Énrrron.
de la féodalité, celui des coutumes , celui de l’Église, celui de la

monarchie qui grandit, qui se fortifie; et de la combinaison de
ces éléments,.souvent si pittoresques, déduire la génération-de

notre droit actuel. -Depuis l’époque ’ce livre a été publié pour la’premièœ fois,

ilay a trente:ans’ s, une ère nouvelle pour ces-éhid’es, sans
parler de ce qui;s’est fait à l’étranger, s’est ouverte en France et se

développe: de jour en jour. Aux efforts des historiensise sont joints
ceux:des publicistes , des jurisconsultes; les travaux de MM. Par-
dessus, Beugnot, Troplong, Klimrath, Championnière , Girand,
Iahoulaye, Laferrière, Faustin Hélie, et d’autres encore, ont
déjà pp“; l’investigation historique sur diverses “parties dola

législation; nousn’en sommes plus seulement au droitromain,
nous avons avancé vers les époques qui nous touchent de plus
près; l’exploration des origines et des monuments de nos propres a
institutions est’à bon droit l’objet sur lequel a commencé’à se

dirigeravec énergie le mouvement de’notre’ école historique. Je

ne saurais trop inviter la jeune génération qui peuple nos Facultés

à s’initier à ce mouvement; il importe que cette génération
apprenne à vivifier l’étude souvent aride, mais indispensable, des

dispositions pratiques de la loi, par de concours fécond de la
science philosophique d’abord, et ide la science historique en

second lieu. °



                                                                     

EXTRAIT DE LA PRÉFACE

DE LA PREMIÈRE ÉDITION (Ex 1827).

-(En supprimant, dans cette sixième édition, comme n“ayant
plus d’application aujourd’hui, les premières parties de la préface

publiée en 1827, je crois utile d’en conserver la dernière, parce
quesous. la forme hypothétique d’un programme de :coursicon-
sacré à l’étude des principauxmonuments ou sources historiques

du droit, elle présente l’indication de ces serrures dansleur ordre
chronologique, depuis les origines du droit romain jusqu’à notre
droit actuel, montrant ainsi l’enchaînement de lanlégislation ro-
maine à la nôtre).

IÉVÉNIIIBNTSITINSTITU’HONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES IPRINCIPBLES “DE! DROIT.

Rome son: le; mais. Mœurs et coutumes. Première source

’ des lois. Loir royales (leges regiæ, -ïjus
Papirianumy. Critique des essais de pré-
tendue restitution qui ont été produits
sous ce titre.

République. Ses institutions. ’Lois des Douze Tables. Essais faits
jusqu’à ce jour pour en réunir les frag-

ments. Sources ou on les retrouve. Leur
explication.

Fin de la République. Présenter le tableau-desmodiiicatiom
survenueszpemlantcette période dans. les institutions politiques: et
dans le droit civil. Faireconnaitre les diners. monuments relatifs
à l’histoire du..droit qui nous sont Iparvenus en.inscriptihns sur
le bronze ou sur la piem,;,l’époque, les .circonstanceset :l7autœr

de leur décomerte. .
LLesénatns-consulteDe Bacchanalibus (an;de.B. 568) Lu);
iLaloi agraire .Thoria (un de R. 647) (2);
Les fragments de la loi Set-villa, sur les.ekactions (rapiatan-

darum, au de R. 648 ou 654), inscrits sur la même table que la

loi précédente, au rerers (3); I

(1) Voir ci-dessou, Hirtaite, 3° 271. .. (2) Ibid.,:n°-265-*- (3) 1M.
n° 276.



                                                                     

x . nxrnarr un LA ruâmes
Le plébiscite De Thermensibus (vers 682) (l);
La loi ou les lois connues sous le nom de Table d’He’raclée

(Tabula Heracleensis, an de R. 664 ou 680 ou 709?), table de
bronze dont un fragment fut trouvé en 1732, par un paysan, dans
une rivière , près du golfe de Tarente, et un autre fragment, en
1735, dans les enârons (2) ; ’ ’

Enfin la 161 pour la Gaiîle cisalpine,’ De Gama Cisàlpz’na, sui-

vant quelques-uns, mail? à tort, loi Rubria (au de R. 708), trouvée

peu de temps après dans les ruilas de Velleia (3).
C’est ici que se rangent toutes les notions que nous fournissent

les ouvrages de Cicéron et des autres écrivains à peu près con-
temporains, ou ayant écrit sur l’histoire de ces temps; Aulu-Gelle

et Festus donnent de bonnes indications.

ÉVÉNBIIINTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOUIICBS PRINCIPALES DU DROIT.

Empire. Institutions politiques dlAu- Commentaire: de Gaiur. Découverts,
guste et de ses premiers successeurs. en 1816, dans la bibliothèque du cha-

pitre de Vérone. Influence de cette
découverte. Explication des Commen-
mires.

Sentence: de Paul. Régler d’Ulpien.

Fragments divers des grands juriscon-
sultes de cette époque; travaux de
Cujas sur ces objets.

Fragment: du Vatican, découverts

par M. Mai. l
Diverses inscriptions, relatives à l’époque des empereurs, se

placent dans cette période:
L’Oratio de l’empereur Claude, sur des tables de bronze décou-

vertes en 1528 à Lyon, où elles sont conservées (4) ;
Deux sénatus-consultes du temps de Claude et de Néron, sur la

police des bâtiments, découverts à Herculanum ;

La loi De imperio Vespasiani, trouvée à Rome, en 1342 (5);
(A quoi il faut joindre aujourd’hui les lois municipales de

’ Malaga et de Salpensa, du temps de Domitien, sur deux tables de
bronze découvertes en 185] , à Malaga) (6);

(l) Ibid., n°305. - (2) Ibid., n°3305 et 306, avec la note 1 de la page 230.
--* (3) Ibid., n° 305, note de la page 330. -- (k) Ibid., n° 10, note 2. -
(5) Nous en donnons le texte ci-dessous, Histoire, n° 3M, à la note 3 de la
page 258. -- (6) lbid., nn 379, avec la note 1 de la page 286.



                                                                     

DE LA PREMIÈRE ÉDITION. xi
L’Oblz’gatz’o præd’iorum ou Tabula alimentaria Trajani, table

de bronze trouvée dans les ruines de Velleia, en 1747 (a laquelle
il faut joindre deux autres inscriptions mises au jour plus rè-
cemment, qui sont aussi des tables alimentaires du temps de

Trajan) (l); l 4Enfin, l’édit de Dioclétien (an 303 de J. C.), portant règlement

du prix de certaines denrées et du taux des salaires.

Constantinople. Institutions politi- Code Grégorien. Code Hermogé-
ques de Constantin, établissement de la m’en. Nature de ces recueils, époque a

religion chrétienne. laquelle ils furent publiés. Ouvrages
’ dans lesquels on en trouve des frag-

monts.

Consultatio veteris juris consulti; et
Collatio leyum mosaicarum et roma-
narum, nous transmettant quelques
extraits, soit des écrits des anciens ju-

À risconsultes, soit des constitutions im-
périales.

Division de l’Empire. lrruption des
Barbares en Occident.

Établissement des Francs, des Visi- Loi salique. Loi de: Bipuaires. Loi
goths, des Bourguignons, dans les Gau- des Bourguignons. Loi de: Visigot/ls.

les. Comment le texte de ces lois nous estparvenu. Quel en est le caractère 3é-
néral. Analyse et étude de leurs prin-
cipales dispositions.

C’est ici qu’on signalera le premier mélange opéré dans les

Gaules entre les lois’et coutumes des Barbares et le droittomain.

ÉVÉNBIRNTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Code T héodorien. Fragments qui
’nous sont connus. Travaux de cujus. 1
Découvertes récentes fuites à Rome, à

Milan, à Turin. Analyse et principales
dispositions de ce Code.

(1) La Tabula alimentaria T rajani constate deux fondations de bienfaisance,
pour l’alimentation d’un certain nombre d’enfants (ut pueri puellæque alimenta
accipiant) , avec des constitutions d’hypothèques prédiales, en sûreté du capital

de ces fondations. - Les deux autres inscriptions, publiées en Italie en 1833
et 1839, qui se trouvent rapportées dans l’Esrai sur l’histoire du droit fran-

çais au moyen aye, de M. Grimm (tom. I,,p. 164), constatent aussi deux tonda-
tions pareilles. - On connaissait déjà, par une inscription trouvée à Milan, une
libéralité de ce genre faite par Pline le Jeune.



                                                                     

x11 1;me ne La ranimes
Fin de l’Empire d’Occident. Édit de Théodoric. Loi romaine de:

Visigot/u ou Breviarium Alaricia-
num. Loi romaine de: Bourguignons.
nommée aussi Papiani’rerponsa. Ma-
nuscrits et éditions de ces recueils; but
dans lequel ils furent composés; leur
utilité, leur analyse.

On aura grand soin de noter l’alliance toujours. croissante des
lois et coutumes barbares avec le droit romain; d’en apprécier
l’étendue, et surtout de faire remarquer que ce sont les écrits des

anciens jurisconsultes de Rome, les constitutions du Code Théo-
dosien, qui sont’recueillis par les Barbares et publiés par leurs

rois.

Justinien en Orient. Corp: de droit de Justinien. Di-
. verses parties qui le composent; époque

de leur publication; auteurs qui y tra-
vaillèrent; pays sur lesquels leur auto-
rité s’étendit.

On n’oubliera pas de montrer que ce corps de droit publié à
Constantinople, pour les sujets de l’empiregrec, ne fut importé
en Italie que par les ovictoiresode Bélisaire; qu’il ne pénétra pas

alors dans les Gaules, où continuèrent à régner, quant aux habi-

tants vivant sans le droit romain, la loi romaine des Visigoths et
celle des Bourguignons. J’insiste sur ces idées, parce que géné-
ralement on y fait peu d’attention. Nous étudions dans nos Facultés

les’lois a: Justinien seules, et cependant ce ne sont pas ces lois
que l’on rencontre en remontant les premiers âges de notre mo-

narchie.

Maxima-s tr mss-muons pourtours. .LOIS n sonnons rancœurs un mon.
Instituts de Justinien. Leur explica-

tion, qui, ayant été précédée par celle

des Commentaires de Gains, se réduira

de beaucoup. ’
Tandems ou Digeste; Code; Na-

celles. Il est impossible, il seraitméme
inutile, d’étudier. régulièrement et d’une

manière suivie tout ce corps de duit;
mais il faut, par le rapprochement de
ses dispositions avec celles des Instituts,
en prendreiune connaissance suffisante
pour le bien juger. il faut remarquer
gueules principes du droit primitif des
ïoltomnins , «dépapém’par. le rehaussement



                                                                     

ne LA mamans armon. xm
de capitale, altérés chaque joue par les
constitutions impériales” le sont encens
davantage par le Digeste, par les Insti-
tuts, pu le Code de Justinien, et que
lambi-nières traces ansant 3M:
par lesNovelles de cet empereur...

loi, . après: avoin’i’ndiqué: dans une courte dlgressiànrlà’ destinée

du duoitidexlustinienx en Orient,- la pnblicatibn’dethzsiquues par
Iiéon la Philosophe, lapriselde’ Constantinople par Mahomet’Il,’

on reuiendraàll’Occident pour neplus 5’ occuper spécialement que

de la législation des Gaules.

Parcourant les phases diverses de notre monarchie, on déve-
loppera ses institutiOns politiques et ses lois privées; on passera
en revue ses principaux actes législatifs, les circonstances dans
lesquelles ces actes furent publiés, leur influence, les manuscrits
et éditions. qui nousen restent; on donnera, selon leur importance
plus ou moins grande, l’analyse ou llexplication entière de leurs
dispositions.

Voici les matières principales qui se rangent dans ce cadre:

Capitulaû’esde Charlemagne et de nos rois de la deuxième
race. Institutions politiques, lois et .mœurs privées pendant cette

1:! ..époque. - ,Régime féodal et droit coutumier primitif. Naissance, progrès

et résultats de ce régime. k
Le droit de Justinien a commencé à pénétrerdanslà monarchie,

surtout par leslprovinces méridionales. On en a la trace dans le
recueil, Pemieœccptz’ones legum Hammam; composée Valence,

a! Dauphiné, vers laiseconde moitié du lx°’siècle,- et dans-quel-
ques autres documents. L’étude s’en réveille, avec une vogue généra

tale, cm Italie au xIr’siècleh De: cette contréen’partent! plusieurs

jurisconsultes qui ara-dispersent dans les États de l’Europe, portant

avec aux: les lairds Justinien et l’explication qu’ils en donnent.
On. s’attacherazàz. bien caractériser cet événement“. erses consé-

qncnces, à calculer fidèlement l’espèce et le. degré d’influence que

le droitïde Justinienr acquit sur la. législation, à expliquer com“
mentit parvint à prendre lapine qu’avaient occupée ch’ezvnous

généralement, jadis, les écrits des anciens jurisconsultes-de Rome
et le Code de Théodose; On ferarconnaître l’école des glossateurs,

Irnérins, Accnrse, leur méthode, leurs travaux.



                                                                     

xrv axrnarr ne LA retrace
Assises de Jérusalem. Cour des Barons, Cour des Bourgeois:

relation de ce monument avec l’histoire de notre droit féodal et
coutumier, ses manuscrits, ses éditions, son utilité. En donner la
notion générale et le trait distinctif. - Établissements de saint
Louis. Discuter si ces établissements appartiennent réellement à
saint Louis. Assigner leur véritable caractère; donner leur analyse,

et celle des institutions de ce roi. - Monuments divers qui se
réfèrent au droit coutumier primitif; notamment, le Conseil de
Pierre de Fontaines, et Beaumanoir, coutumes de Beauvoisis.

Chartes et Coutumes des provinces: les très-anciennes, les
anciennes, et celles écrites depuis l’ordonnance de Charles VII
(1453), aveciles monuments qui s’y réfèrent; notamment le Grand

Coustumier de France, du temps du roi Charles VI, et la Somme
rurale de Jehan Bouteiller. Leur caractère général et le carac-
tère particulier de chacune d’elles. Comparaison avec le système
suivi dans les pays de droit écrit.

Alciat et Cujas au xv1° siècle. Nouvelle école fondée par eux,

école historique. -- Méthode dogmatique de Doneau. - Compa-
raison des écoles romanistes avec celles de nos jurisconsultes feu-
distes ou de droit coutumier, Dumoulin, d’Argentré, Guy C0quille

et autres.

Ordonnances et Édits remarquables des rois de la troisième

race; notamment celles de Louis XIV. -- D’Aguesseau, Colbert.
- Travaux ou commentaires dont elles ont été l’objet.

On arrivera à la révolution française. On indiquera les traits
principaux de ces constitutions qui, créées et détruites au milieu»

de la lutte des partis, établirent successivement la monarchie
constitutionnelle de Louis XVI, la république sanglante des mon-
tagnards, le directoire exécutif, le consulat à terme, à vie, l’em-
pire héréditaire. On montrera la naissance du Code civil, du Code
de procédure civile, du Code de commerce, du Code d’instruction
criminelle, du Code pénal. On appréciera le changement total
survenu ainsi dans la législation, le déplacement subi par le droit
romain, le genre d’utilité que doivent avoir chez nous les recueils

de ce droit.
Enfin, parvenu à. la restauration (et depuis, aux révolutions

diverses qui ont suivi), on terminera par l’étude des lois constitu-
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tionnelles ou administratives, en rapprochant de nos codes les lois
nouvelles qui y ont introduit quelques modifications.

Dans ce système, je vois le professeur transporté à l’origine du

peuple romain: il suit ce peuple, il le montre s’avançant dans les
siècles avec ses victoires, ses institutions; il pénètre sur ses traces
jusque dans les Gaules; il s’arrête pour voir, dans cette contrée,
l’établissement des Francs, des Bourguignons, des Visigoths, la

monarchie qui se ferme, ses lois naissantes, produit des coutumes
barbares et de la législation empreinte sur le pays par la domi-
nation romaine. Il marche de nouveau avec le peuple français; il
suit la filière de nos coutumes provinciales et des ordonnances de
nos rois; il arrive enfin a la publication de nos codes, a nos con- v
stitutions politiques et à notre système administratif; développant
aux élèves qu’il guide dans cette longue carrière toutes les lois,
qu’ils rencontrent et qui se succèdent, engendrées les unes par les

autres.
Mais cette tâche immense n’est qu’une hypothèse: le tableau

que j’en ai tracé n’a d’autre but que de montrer la voie. Une bonne

inspiration, une bonne impulsion primitive suffisent aux jeunes
esprits: le travail s’opère en eux. S’il en est qui soient amenés par

cette lecture a mettre quelque philosophie et quelque portée histo-
rique dans l’étude du droit, je m’estimerai heureux. n



                                                                     

EXPLICATION
DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS EllPLOI’ÉBS DANS LES CITATIONS DE TEXTEl.

Gai. ou simplement. G. 2. 22. - Gains (instituts), commentaire 2,

paragraphe 22. IUlp. Reg. 24’. 2G. -,Règlesid’Ulpien“ (livre unique), titre 24, paras

graphe26.
Ulp. Instit. - Eragmentdes Instituts d’Ulpien, tiré de la comparaison

des bisas Moïse et des.lois.romaines, titre XV (d’après une autre divin.-

sion XVI), de legjlixna successione. 55 5. .6. 7. 8 et 9.
I Paul. Sent. 3. 6. 17.-Sentences de Paul, lin. 3, tit. 6, paragraphe 17.

Frag. de Jar. fisc. S 1. - Fragment sur les droits du fisc, attribué
au jurisconsulte Paul.

Fragm. de manumiésionihus. 5 l. --Fragments sur les manumissions,
qui nous a été transmis par Dosithée ; livre 3 interpretamentorum. 1

Codi Théod. 8. 12. 8. S 1. const. Honor. et Théodos. - Côde T héodoo

sien, livre 8, titre 12, loi 8, paragraphe l , constitution d’Honorius et

de Théodose. ’V Vatic. J. R. Frng. 7. --- Fragments de droit romaindecouverts par
M. Mai, dans la bibliothèque du Vatican, paragraphe 7.
r LL. Messie. et Rom. coll. 16. 4. -- Collation des lois de Moïse et des

lois romaines, titre 16, paragraphe 4.
Dig. ou simplement D. 38. 7. 2. â 1. f. Ulp. - Digeste, livre 38,

titre 7, loi 2, paragraphe l, fragment d’Ulpien.
Cod. ou simplement C. 5. 17. 8. 5 4. const. Théod. etValcnl. - Code

(de Justinien), livre 5, titre 17’, loi 8, paragraphe 4, constitution de
Théodose et de Valentinien.

Inst. 3. 4. 2. - Instituts (de Justinien), livre 3, titre 4, paragraphe 2.
- ThéOph. hic. - Théophile (sa Paraphrase des Instituts), sous ce para-

graphe. ,
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la tribu, et chaque citoyen ayant dans la tribu un suffrage égal ,
la masse plébéienne y domine, et tant qu’elle marche d’accord ,

mue par un esprit de parti contre les autres ordres, la majorité
lui est assurée. -- Ces assemblées portaient, en leur principe, le
nom de concilia, qui indiquait leur caractère de conciliabules pour
une seule fraction du peuple; mais on les désigne plus souvent
encore sous celui de comices par tribus (comitia tributa). Leurs
décisions se nommaient plebis-scita, ordres de la plèbe, et quel-
ques écrivains, par opposition , ont désigné sous le nom de populi-

scita, ordres du peuple, les lois rendues par les autres comices.
107. Ainsi, dès cette époque , sont nées les trois sortes d’assem-

blées que nous offre l’histoire dans la cité romaine : -. les assem-

blées anliques et aristocratiques du vieux patriciat et des anciennes
races de Ramnenses, Tatz’enses et Luceres, ou les comices par
curies (comitia curiata); - les assemblées de tout le peuple,
avec la prépondérance assurée pour la fortune, ou les comices par

centuries (comitia centuriata); - et enfin les assemblées plé-
béiennes, ou les comicespar tribus (comitia tributa). Aulu-Gelle,
qui nous a donné la formule des deux premières, nous donne éga-

lement la formule de celles-ci, et nous dirons d’après lui, pour
caractériser chacune d’elles avec précision, que les suffrages s’y

donnent selon cette division: -- dans les premières, par les an-
ciennes origines; - dans les secondes, par le cens et Page; -
dans les troisièmes, par quartiers et localités (l).

24. Édiles plébéiens (rutiles plebeii).

108. Les assemblées des plébéiens ne tardèrent pas à marcher

vers des progrès incessants pour la plèbe, et comme les consuls
avaient sous leurs ordres deux questeurs, elles adjoignirent aux
tribuns deux magistrats élus dans la plèbe, et nommés édiles plé-

béiens (œdiles plebeii), qui furent chargés des détails de la police,
et de la garde des édifices où les plébiscites étaient déposés (2).

25. Origine de la loi des Douze Tables (lez ou leges XII Tabularum.
lez decemviralix). - Décemvirs (decemviri).

109. Un succès d’une bien plus haute importance fut poursuivi

(l) AULU-GBLLE, [il], 15, 5 27 : n Cum ex generibus hominum suffragium
t’eretur, curiuta comitia esse; clim ex censu et ætate, centuriala; cum ex régio-
nibus et lacis , tribu’a. a

(2) Dm, i, 2, De originejuris, 2, â 2l tr. Pompon.
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avec ténacité par la plèbe sous la direction de ses tribuns, et ob-
tenu entin, du moins en partie, après une longue résistance de la
caste patricienne. En effet, le droit, soit public, soit privé, avait
deux vices capitaux z il était d’une part incertain, caché au vul-
gaire; et de l’autre , inégal entre les deux ordres. Mystère et arme

aristocratique dans les mains des patriciens , il tenait la plèbe au-
dossons d’eux et sous leurs coups. Les plébéiens marchèrent donc
éditait!“ deux choses : la publicité et l’égalité du droit (œquanda

libertin; a samisen/Masque jura æquare) (l); ce fut dans
cet esprit qu’ils réclamèrent la rédaction et la promulgation de bis

positives pour la républiqm il faut voir, malgré l’obscurité qui

les entoure en certains. points, il faut voir les débats de cette
grande question qui ne vise à rien moins qu’à égaliser les des.

ordres; la résistance des patriciens, et, de consulat en consulat,
les vicissitudcs de la lutte, qui se prolonge pendant dix ans (au de
Rome 292 jusqu’à 803). Au dire des historiens, trois patriciens ,
dont ils donnent les noms, furent envoyés dans la Grèce (an de
Rome 300) pour recueillir la législation de cette contrée; à leur
retour, deux ans après , ils auraient rapporté les lois attiques, et
Hémodore, exilé d’Épbése, les aurait expliquées aux Romains,

qui lui élevèrent une statue (2). Cette légation en Grèce était dans

la croyance romaine; mais depuis Vice elle a été com par la
critique historique. Traitée de fable par les uns, appuyée sur des
monuments par les autres, elle est au nombre des problèmes dou-
teux de l’histoire du droit romain. Nous n’attachons pas grande
importance juridique à la controverse; il paraît certain que h.
lois grecques n’ont pas été étrangères aux rédacteurs des Douze

Tables, et qu’ils les ont imitées en quelques dada minimes d
arbitraires (3); mais, au fond, le droit civil romain est un droit
originaire et non d’emprunt, ayant son caractère tout spécial, et
c’est pour tel qu’il le’faut tenir.

(t) Trr.-l.rv., 3, 31. - Dan. tri-hmm, 10, 551 et 63.
(2) Tir-L11, 3, 31 et seq. -DsN. n’Hsuc., 10, 5 6h. --Drc., 1, 2, De

orig. jam, 2, 5 h fr. Pomp.-PLIN., Hist. natur., 314, 5. -- CrcÉn., De legib.,
2, 55 23 et 25. ---DIG., 10, l, Fin. regund., 13 fr. Gai, - et 47, 22, De co’l.
cicer-19.. se. Gai. -- Lvuus, De magistratibus, liv. 1, 5 3h.

(a) Voir, ci-dessous,Table VII, 5 2 (page 108); et Dm, 40, 1, Fin. rcgund. ,
13 fr. GAI. , liv. h de son commentaire des Douze Tables.
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Quoi qu’il en soit, en. 803 de Rome, d’après les calculs des

Romains, et dans l’année qui suivit le retour des députés, si l’on

accepte lelt’ait de la députation comme vrai, dix magistrats choisis

par les comices dans l’ordre des sénateurs reçurent la mission de

rédiger les’lois civiles de la république; “
110. (An 803.) Ces magistrats, nommés décemvirs (41ch

vin), furent revêtus d’un pouvoir exceptionnel, toutes les charges
étautsuSpendues, les consuls, les questeurs, les édiles, même

les tribuns , déposant leur autorité, et sans provocatio ad popu-
tum. Tout fut remis dans leurs mains pour l’espace d’une année.

Dans cet intervalle, ils gouVernérent la république avec modéra-

tion, portant eux-mèmes au peuple des causes Capitales, admet-
tant le recours de l’un à l’autre, ou l’interceSsio collegæLet ils

rédigèrent dix tables de lois qui, après avoir été exposées sur la

place publique (promulgatæ), furent. confirmées dans les comices
par centuries. - L’année expira, elle devait servir de terme a la
nouvelle dignité; mais la législation ne paraissant pas complète,
dix décemvirs, parmi lesquels, d’après Denis d’Halicarnasse,

Contradit en cela par Tite-Live, se trouvaient quelques plébéiens,
furent choisis de nouveau pour l’année suivante. Loin d’imiter la
modération de leurs prédécesseurs, ils tirent peser sur Rome tout le

poids de leur autorité, et se maintinrent pendant trois ans au pou-
voir. Le crime de l’un d’eux mit fin a cette tyrannie; le corps san-

glant de Virginie immolée par son propre père rappela le souvenir
de celui de Lucrèce; les soldats s’avancèrent en armes vers Rome
et campèrent sur le mont Sacré; le peuple se solilems dans la ville,
le pauvoir des décemvirs fut renversé. Deux d’entre eux périrent

dans les prisons; les huit autres s’exilérent, leurs biens furent con-

fisqués (au 305). Les Consuls, les tribuns, les autres magistrats
reparurent, et le gouvernement reprit son ancienne forme.

111. Les derniers décemvirs avaient travaillé à deux Tables de
lois supplémentaires; elles furent adoptées comme les premières,

et le droit se trouva fixé par ces douze Tables.
Telle est l’origine de ce monument primitif du droit des R06

mains, de cette loi fondamentale nommée, par excellence, la Loi
(Lw, ou avec plus de précision : leur ou leges XII Tabularum,
lm decemviralis); de ce carpien meitnerium, que l’on faisait
apprendre par cœur aux enfants, et dans lequel de’riches et bri];
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lentes imaginations, prenant l’expression à la lettre, ont crû voir
un vrai poème, une sévère poésie (l); lois obtenues après tant de

débats, qui traversèrent les divers âges de Rome et SurvéCnretit
même a la république; lois qu’on respectait jusqu’au point de
attiser yuëreger qu’a l’aide de subterfuges; lois dont Cicéron lus

, métas parle avec une sorte d’enthousiasme (2 ).

Les dispositions en sont quelquefois grossières et même liât“-
liarétt, le style concis, impératif, souvent pour nous incompréhen-
sible. On peut “y lire les mœurs actuelles de la nation et son degré

de civilisation.

26. Fragments des Douze Tables qui nous sont parvenus.

1122. Voici les fragments qu’on a recueillis épars dans les di-
vers auteurs; quelques présomptions seulement ont servi de guide
dans l’ordre des matières. Cependant Cicéron nous apprend que
la première Table contenait le mode d’appeler injus ; la dixième,
les cérémonies des funérailles; et l’une des deux dernières, la

défense du mariage entre les patriciens et les plébéiens. Denis
d’HaliCarnasse indique comme Se trouvant dans la quatrième
Table le droit accordé au père de vendre ses enfants. Ces indices
certains ont servi de point de départ, et d’après quelques autres

considérations (3), on est parvenu à tracer dans un ordre probable
le sujet de chaque Table.

-n.....--..-..-..7....-..-.A. 7.7.. m. ...n. , .. .. .. .. ... A-M.-.n...n se-.-“
(1) Bien qu’on puisse trouver de certaines désinences rhythmiques dans la

plupart des lois des Douze Tables, elles ne peuvent pas être prises sérieuse-
ment pour un chant, en vers. L’expression carmera, chez les Romains, a un sens

beaucoup plus général. .(2) s Fremant omnes livet, dicam quad rentio : bibliomane, mehercule,
a. omnium philosopherons anus Mill! videla!“ XII Tahitien-uns libellas. si qui:

a [ayam/anter et capita uiderit. et auctoritatis pondere et Militants abertute
l royaume. a (Qu’on en soit révolté , mais je dirai ce que je pense. Pour celui

qui remonte à la source et aux principes dealois, je trouve que le petit livre
des Bonze Tables est,.par sa force et son utilité, bien III-dent]! des biblio-
thèques de tous les philosophes.) CICÉRON, De orat., 1, k3. - a Corpus“ amuï:

ramai jurit. Pour publiai privatique furie, a selon Tua-Liv: , 8, Æ. -- I Fini:
agui junk, s dit TACHE , Annal., 3, 27.

(s) Gains a écrit six livres sur les Douze Tables; on trouve ail Digeste vingt
fragments de cet ouvrage, avec l’indication du livre dont ils sont extraits. On a
supposé que chacun des six livres correspondait A deux Tables, et cette suppô-
sition a servi de guide. - L’ordre de l’Édit des préteurs, celui du Gode de
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Cet ordre des Douze Tables ne resta pas sans influence dans le
droit postérieur des Romains. Il servit comme de type, comme de
moule primitif. Ce fut dans une disposition semblable, pour ainsi
.diré dans ce cadre antique et fondamental, que se formèrent les
monuments législatifs des époques subséquentes: l’Édit des pré-

teurs, le Code de Théodose, même le Code et le Digeste de Jus- I
tinien.

113. C’est à Jacques Godefroy que sont dues les recherches les

plus complètes sur ce monument, et les auteurs venus après lui, en
France ou à l’étranger, ont tous profité de son travail (l). Mais on

lui reprochera avec raison de n’avoir pas été assez difficile. Une
présomption légère, une phrase d’un auteur lui suffisent bien des

fois pour supposer une loi des Douze Tables, pour on composer le
texte et lui assigner une place. Dans les lois même dont les termes
nous sont parvenus, il n’a pas craint de suppléer aux altérations de

ces termes par des corrections que le sans lui indiquait. M. Hau-
bold a procédé dans l’esprit d’une critique plus rigoureuse, ne

prenant que les vestiges qui nous sont donnés pour les termes
mèmes des Douze Tables, et réduisant à un très-petit nombre
les fragments arrivés jusqu’à nous (2). Entin, en dernier lieu,
MM. Dirksen et Zell ont modifié le travail de Godefroy, en y in-
troduisant plus de pureté; en plaçant simplement, pour les dis-
positions perdues, mais qui nous sont indiquées par les auteurs,
les passages d’où ressortent ces indications; et, enfin; en com-
plétant les anciennes données par les nouvelles que nous ont
fournies la découverte de la République de Cicéron, et surtout
celle des Instituts de Gains (3). Je profiterai de tous ces travaux

Théodose , et enlia du Code et du Digeste de Justinien paraissent dériver évidem-

ment de cette origine.
(1) Jacq. Gonzrnov, Fragmenta XII Tabularum, suis nunc primum tabulis

restituiez. probationiéus, noti: et indice munila. Heidelberg, 1616, in-ho. ---
Réimprimés dans son recueil : Fonte: 1v jar-i3 chilis. Genève, 1638, inch, et
1653, in-IW.

(2) Hansen), 1mm. jar-i: rom. privai. laid. dogm. epitome. Lips., 182],
p. 129.

(3) H. E. Duras“ , Uebcrxicht der bixlzerigen Versuche :ur Critik and Her-
.stellung des Texte: der Zwœlf-Tafel-Fragmente (Révision des tentatives faites
jusqu’à ce jour pour la critique et la reconstruction du texte des fragments des
Douze Tables). Leipzig, 18270.
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antérieurs, et surtout de ce dernier que je suivrai de préférence.

Toutefois, je crois devoir y faire plusieurs modifications et quel-
ques additions. D’une part, MM. Dirksen et Zell n’ont pas fait
usage des fragments du Vatican, où nous trouvons cependant quel-
ques indices sur les dispositions des Douze Tables (l). D’autre
part, je m’attache rigoureusement à séparer de tout mélange ce

qui nous est arrivé comme fragment réel des Douze Tables; car,
selon moi, plutôt que de toucher à ces débris, il vaut mieux les
présenter incomplets et mutilés par les années. Encore est-il in-
dubitable que, même pour ces rares vestiges, ce n’est pas un texte

par et primitif que nous possédons. Avec le temps, la langue et
son orthographe s’étaient successivement modifiées, adoucies; et

c’est en ont adoucissement graduel, consacré dans l’usage quoti-

dien et dans la littérature des Romains, que quelques fragments
des Douze Tables nous ont été transmis.

7(1) Voir ci-desaous, p. 105, Table V, 5 8; et p. 108, Table VI, 5 il.



                                                                     

FRAGMENTS

DES DOUZE TABLES“).

TABLE I.
De l’appel devant le magistrat (de in jus vocando).

I. Sr m Jus voeu, NI rr, anrssra- I. Si tu appelles quelqu’un devant
vos; mmm Il CAPITO (2). le magistrat, et qu’il refuse d’y aller,

prends des témoins et arrête-le.

Il. si cumula, “un” arums : Il. S’il cherche à ruser ou à s’en-

Mauuu runomcrro (3). fuir, opère mainmise sur lui.
III. Sr mosans Ævimsvn vmuu ss- III. S’il est empêché par la mala-

CIT, QUI in Jus mon“ summum une; die ou par l’âge , que celui qui ap-
sr son“, ABCERAII ne mammo (4). pelle devant le magistrat fournisse

un moyen de transport, mais non un
chariot couvert, si ce n’est bénévo-

lement. I
IV. Assmuo vmnrx assmuus ssro; IV. Que, pour un riche, un riche

(1) C’est par fidélité pour le monument dont nous poursuivons la reconstruc-

tion que je ne crois pas, à côté des fragments qui nous sont parvenus comme
formant le texte même des Douze Tables, devoir placer les passages des écri-
vains où nous trouvons l’indication de quelque autre disposition restée inconnue

dans ses termes. Je me borne a analyser ces sortes de dispositions , en rejetant
la citation dans les notes. Il est inutile de prévenir que l’intitulé de chaque table

est de pure indication, et sans aucune prétention d’exactitude textuelle. Les
termes qui y sont employés sont même fort souvent étrangers à la langue juri-
dique de l’époque des Douze Tables.

(2) PORl’lllmlO , ad Horat., Sat. 1, 9, vers. 65. - Cresson, De leg., 2, h. -
anmus, Sat., liv. 17, d’après Nomus Maacennus, De propr. sema, cap. 1,
5 20, au mot Calvitur. ,-- AULu-GsLLs, Noct. attic., 20, 1. - Auctor Blister.
ad Harenn., 2, 13.

(3) Fns’rus, aux mots Slruere et Pedem rtruit. - Drs, 50, 16, De verbor.
signijÎ. 233 fr. GAL, liv. 1 de son comment. sur les Douze Tables. -- LUCI-
uus , à l’endroit précité.

(h) Ann-63m., Noct. anion, 20, 1. -- llano, dans Non. MARCILL., De
propr. serm., cap. 1, 5 270. --VARRO, De ling. Iatin., le, 31.
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raouranxo ont)! ont! un.“ “aux seul puisse être vindez (sorte de ré-

gata (l). k pondant prenant sa cause); pour un
L prolétaire, quiconque voudra l’être.

V. lilium rasant, euro (2). V. S’ils pactisent (c’est-à-dire s’ils
transigent), que l’affaire soit ainsi

V arrêtée et réglée.
VI. NI PAGUNT , m comma sur m VI. S’il n’y a pas de transaction,

sono un union“ mosan CONJICITO, que l’exposé de la cause ait lieu,

ou“ pnnomurr mao pneumas (3). avant midi, au Comitium ou au Fo-
’ ram, contradictoirement entre les

plaideurs présents tous deux.

VII. Posr MERIDIEM, PRÆSENTI sur VII. Après midi, que le magistrat

un annicxro (4). fasse addiction du procès à la partie
présente.

(Ce qui signifie qu’il lui attribue la chose ou le droit objet du litige; ou v

seulement, suivant une interprétation que nous croyons moins probable,
qu’il lui accorde l’organisation du procès devant un juge.)

VIII. Sm. occases atmans ramsa- VIII. Que le coucher du soleil soit

ras lare (5). le terme suprême (de tout acte de
procédure).

IX. Vans... sommas (6)... IX. Les vades..... les subvades.....
C

(1) Ann-GEL]... Noct. attic., 16I 10. -Vaaao, dans Non. Maman, De
prop. serra, cap. l, 5 antepenult.

(2) Auctor Rhetor. ad Herenn., 2, 13. -- ParscmNUs, Ars grammat., 10,
5, 32.

(8) AuL.-Gxi.l.., Noct. ailiez, 11, 2.- QUINTILIANUS, l, 6.-Pmes, Hist.

nat., Y, 60. I
(h) AUL.-GBI.L., Noct. allia, I7, 2. -- On peut mettre en doute si ces deux

fragments (VI et VII) se rapportent à l’office du magistrat ou à celui du juge,
et par conséquent à la première ou a la deuxième Table. La Causæ conjectio,
ou exposé sommaire de la cause, et la décision par défaut contre le plaideur
absent, appartiennent à la procédure devant le juge, ainsi que nous liexplique-
rons dans notre Expl. Mat. des Instit, tome 3, en traitant des actions, et ce-
pendant le mot addicita ne peut s’appliquer qu’au magistrat. Nous adoptons ce
dernier sans, expliquant la difIiculté par la différence d’ époque.

(5) Ann-Gain“, ibid. - Fasrus, au mot Supremux. - Vaaao, De ling.
latin. 5, 2. et 6, 3. -- Macaoalus,*Satum., 1, 3. -- Cansonm., De die nat.,
cap. tin.

(6) AUL.-GBI.L., Noct. attîc., 16, cap. 10. - Conférez avec GMUS, Inuit,

comm. k, 55 184 et suiv.. sur le vadimonium; Vanne. De ling. latin.. 5. 7;
et ACRON., Haut. Satyr., 1, 1. vers il.

Le travail de MM. Dmsnn et Zen. réfère encore à cette première Table cette

7.
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(C’est-à-dire les cautions ou répon-

dants respectifs que les parties, quand
l’affaire n’avait pu se terminer le

même jour devant le magistrat, de-
vaient se donner pour garantir leur
promesse de se représenter à jour
indiqué; ou bien celle de se présen-

ter devant le juge : genre de pro-
messe nommé vadimonium.)

TABLE il. -Des instances judiciaires (de judicîis).

l. Dispositions des Douze Tables sur le montant de la consignation
nommée sacramentum, à déposer par les parties (l).

il. Moasus SONTICUS... srA’rus mas Il... Une grave maladie... la fixa:
aux aosrs... 0mn acarus FUIT mon, lion du jour, faite avec un péré-
wmcr, aniraovs, nova, mss manses grin ..... Si un de ces motifs existe

ss-ro (2). A pour le juge, pour l’arbitre, ou pour
l’un des plaideurs, que le jour soit
différé.

il]. Cm “summum DEFUEBIT, 1s ’IIl. Que celui qui réclan. le té-

rnrns nisans on Pourvu onvacumrun moignage de quelqu’un aille devant

no (3). sa porte lui en faire, à haute voix, la
dénonciation pour le troisième jour
de marché (c’est-à-dire à vingt-sept

jours de délai, le marché ayant lieu

tous les neuf jours). .

indication que nous fournit l’abréviateur de Fnsrus, d’une disposition dont les

termes nous manquent. z haque in XII cautum est : ut idem juris esset Sana-
tibus, quod fortibus id est bonis et qui nunquam defecerant a populo Romano.»

PAULUS et Fusrus, au mot Saintes. ’
(t) u Pœna autem sacramenti aut quingenaria erat, aut quinquagenaria, ”

(nam) de rebus mille intis plurisve quîngentis assibus , de minoris (vero) quin-
quaginta assibus sacramento contendeb(atur) : nana (ita) lege XII T abularum
cautum crut. (Sed si de libertate) hominis (contro)versia erat, etsi pretiosissi-
mus homo esset, tameu ut L assibus sacramento contenderetur ea(dem) laye
mmm est favoris (causa), ne (sa)tisdatione onerarentur adsertores. a GAL,

butât, com., k, 5M. l
(2) AUL.-GELL., Noct. attic., 20,1. - CICÉRON, De off/ion il, 12. -- Frs’rus,

au mot Beur. - Dm, 2, il, Si qui: cant. in jud., 2, s 3 fr. Ulp.
(3) Fssrus, aux mots Porta: et Vagulalio.
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IV. Disposition qui permet de transiger même sur le vol (l),

TABLE HI.

De l’exécution en cas d’avec ou de condamnation (de are confesto

rebusque jure judicatis) (2).

1.. Æais coursas: accusons JURE au-

DICATIS ratonna mss Jus-ri sumo (3).

Il. Posr usinas manus [Risotto ISTO,

IN JUS nucnro (4). “

lll. NI mormon mon, sur QUIPS
cyno au JURE numen, aucun Ducrro;

“une, sur usavo, sur coursonnes,
. QUINDBCIH sono au; nuons, AUT SI vo-

uer muons VlNClTO (5).

Il]. SI vous suc vxvno; NI suc
VlVlT, QUI au “mon HABBBIT, manas

I. Pour le payement d’une dette
d’argent avouée, ou d’une condamna-

tion juridique, que le débiteur ait un
délai légal de trente jours;

Il. Passé lequel, qu’ily ait contre

lui manus injectio (mainmise : sorte
d’action de la loi pour l’exécution

forcée), qu’il soit amené devant le

magistrat.
III. Alors, à moins qu’il ne paye,

ou que quelqu’un ne se présente

pour lui comme vindex (sorte de
caution prenant sa cause), que le
créancier l’emmène chez lui; qu’il

l’enchaîne , au par des courroies, ou

par des fers aux pieds, pesant au
plus quinze livres, ou moins si l’on

veut.
1V. Qu’il soit libre de vivre à ses

propres dépens; sinon, que le créan-

(l) Et in cæteris igitur omnibus ad edictum prætoris pertinentibus, quœ non
ad publicam læsionem , sed ad rem familiarem respiciant, pacisci licet; 1mm et
defurlo pacisci lez permillit. Dm, 2, M. De puais, 7, 5 lb fr. Ulp.

.(2) Ou , selon l’intitulé généralement reçu : Des créances (de rebus creditis).

-- L’intitulé que nous adoptons pour notre compte se réfère beaucoup mieux
aux dispositions contenues dans cette table , et à l’ordre successif des tables qui
précèdent : la première traitant de l’appel devant le magistrat, la seconde des
instances judiciaires, et la troisième de l’exécution des sentences, c’est l’en-

semble complet de la procédure civile.
(3) AUL.-GELL., Noct. atlz’c., 20, 1, et i5, 13. - GAL, luxât, com. 3,

5 78. - Dm... la, 1, De re judicata, 7 fr. Gai.
(k) AUL.-GELL., Noct. abria, 20, 1. --- GAL, Inuit, com. h. 5 21, sur la

manus injectio.
(5) Ibid.



                                                                     

102 amome. DEUXIÈME ÉPOQUB. La RÉPUBLIQUE, g I”.

nants enno nias DATO; sr VOLET, nus cier qui le tient enchaîné lui four-

DATO (l). nisse chaque jour une livre de farine;
ou plus, s’il le veut bien.

V. Disposition relative z - à la faculté que le débiteur avait de tran-
siger; -- à sa captivité, faute de transaction, ainsi enchaîné, pendant
soixante jours; et àla production qui devait, dans l’intervalle, en être faite

au magistrat, dans le comitium , par trois jours de marché consécutifs (de
neuvaine en neuvaine), en déclarant à baute voix pour quelle Somme il
était condamné (2).

“ VI. Disposition qui; après le troisième jour de marché, donne le droit

au créancier non payé de punir le débiteur de mort ou de le vendre à
l’étranger au delà du Tibre, et qui, prévoyant le cas où ils seraient plu-

sieurs créanciers. s’exprime ainsi :

TERTllS NUNDINIS PARTIS sacanro; sr Après le troisième jour de marché

PLUS umusva secouru“, ne FRAUDE (la troisième neuvaine), qu’ils se le

nsro (3). partagent par morceaux; s’ils en cou-
pent des parts plus ou moins gran-
des, qu’il n’y ait pas de mal.

q

(1) AuL.-GELL., Noct. allia, 10, 1. --Voir aussi Dm, 50, 16, De ver-bar.
signa 234, si fr. de Gama, livre 2° de son commentaire sur les Douze Tables.

(2) a Brut autem jus interea paciscendi; ac nisi pacti forent, habebantur in
vinculis dies suaginta; inter eos dico trinis nundinis continuis, ad prætorem
in comitium producebantur,- quantæque pecuniœ judicati essent prædicabatur. n
AUL.-GBI.L., Noct. attic., 20, 1.

(3) l Tertiis autem nnndinis capite pœnas dabant, ant trans Tiherim peregre
venum ibant. Sed eam capitis pœnam sanciendæ, sicut dixi, iidei graüa, horri-
ficam atrocitatis ostentn, novisque terroribus metuendarn reddidernnt. Nam si
plures forent, quibus reus esset judicatus, secare , si vellent, atque partiri cor--
pus addicti sibi hominis permiserunt. Et quidem verba ipra legis dicam, ne
existimes invidiam me istam forte formidare (suivent les paroles de la loi rap-

t portées ci-dessus dans le texte). Nihil profecto immitins, nihil immanius : nisi
ut reipsa apparet, eo consilio tenta immanitas pœnæ denuntiata est, ne ad cam
unquam perveniretnr. Addici namque nunc et vinciri multos videmus; quia vin-
culornm pœnam deterrimi homines contemnant. Dissectum esse antiquitus nemi-
nem equidem neque legi, neque audivi: quoniam sævitia ista pœnæ contemni
non quite est. n AuL.-GELL., 20, 1.

r Sunt enim quædam non laudabilia natura, sed jure concessa : ut in XII Ta-
bulis debitoris corpus inter creditores dividi licuit; quam legem mas publicus
repudiavit. a QUINTILIANUS, Institut. ont, 3, 6.

a Sed et judicatos in partes secari a creditoribus leges erant: consensu toment
publiai) crudelitas postea arasa est; et in pndoris notam capitis conversa est, bo-
norum adhibita proscriptione , suffundere maluit hominis sanguinem quam effun-
dere. r TERTULLIAN., Apologet., cap. h.
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TABLE IV.
De la puissance du père de famille (dejure pan-to),

I. Disposition sur l’enfant difforme et monstrueux qui doit être tué im-

médiatement
li. Disposition relative à la pnÎSSance du père sur ses enfants : “droit,

pendant toute leur vie, de les jeter en prison, de les flageller, de les retenir
enchaînés aux travaux rustiques, de les vendre ou de les tuer, même lors-
qu’ils gèrent les bautes charges de la république (2).

III. Si mm mmm ne venus! son, III. Si le père a donné trois fois
nuas A par“ un“ 3er (3). son fils en vente, que le Bis soit libre

de. la puissance paternelle.
IV. Disposition relative à la durée de la gestation : fixation de son plus

long terme a dix mois (4).

TABLE V.
Des hérédités et des tutelles (de hæredttatibus et culait).

.1. Disposition relative à la tutelle perpétuelle des femmes; les vestales
sont libres de cette tutelle et de la puissance paternelle (5).

(l) c Nam mibi quidem pestifera videtur (se fait dire Cicéron par son frère
Quintus en parlant de la puissance des tribuns des plébéiens), quippe que: in
seditlone et ad sedilionem nain sil : cujus primum ortum si recordai volumus ,
inter arma civinrn, et occltpatis et obsessis urbis lacis, procreatum videmus.
Deinde qunm esset cito aslegatus (d’autres litent letatus ou necatus) lanquam
sa: XII T adulât insigni: ad diformitalem puer, bravi (empare recreatus, mul-
toque tœtrior et fedior tutus est. v Cresson, De leg., 3, 8.

(2) I At Romanorum legislator (Romulus) omnem, ut in dicam, potestatem
in lilium patri concessit, idque toto vitæ tempore : sive eum in carcel-cm con-
jicere, sive llagris cædere, sive vinctum ad rusticum opus detinere, sive occi-
dere vellet; licet iilius jam rempublicam administraret et inter summos magis-
tratus censeretur, et propter suum studium in rempublicam laudaretur. . . . .
Sed sublato regno , decemviri (eam legem) inter casteras retulerunt, astatique
in XII Tabularum, u! vacant, quarta, quas tune in toro posuere. s Traduction
de DENIS lilium, Arc/woh 2, 26 et 27.

t Quum pali-i lex regia dederit in lilium vitæ necisque potestatem, etc. a
PAPINIANUS, lib. sing. De adulleriis, extrait de la Collatio leg. momie. et rom,
tit. Io, 5 8j

(3) Uprmn., Regul., tit. 10,51.- GAL, Inuit, comm. 1, 5 132, et Æ
5 79. -- Durs D’HALIc., précité.

(h) AUL.-GELL., Nocl. atlic., 3, 16. --Dio., 38, 10, De mi: et légitim.. 3 ,

5 9 fr. Ulp. .(5) n Veteres enim voluerunt, laminas, etiamsl perfectæ mais sial, propter
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Il. Disposition qui prohibe I’usucapion des choses mancipi appartenant
aux femmes placées sous la tutelle de leurs agnats, à moins que ces choses
n’aient été livrées par des femmes elles-mêmes avec l’autorisation de leur

tuteur -
III. Un LBGASSIT sans vacuum ru- III. Ce qu’il aura ordonné testa-

“(sans ses: “1,er JUS xsro (2). mentairemsnt sur ses biens on sur
la tutelle des siens, que cela fasse
loi.

“LIS! iarssnro nomma;ch sues IV. S’il meurt intestat, sans héri-
umuis mac srr, aucunes momans ra- tier sien, que le plus proche agnat
musli nans-r0 (3). prenne l’hérédité.

V. SI aucunes ne sscrr, ammis V. S’il n’y a pas d’agnat, que le

maman “sans (4). gentil soit héritier.

animi levitatem in tutela esse. Itaqne si qnis filin tiliæqne testamenta tutorem de-
derit , et ambo ad pnbertatem pervenerint, filins quidam desinit habere tutorem ,
tilia vero nihilominus in tutela permanet. Tantum enim ex lege Julia et Papîa
Poppæa jure liberorum a tutela liberantnr femiuæ. Loqnimnr antem exceptis
virginibns vestalibus , quas etiam veteres in honorem sacerdotii liberas esse vo-
luerunt; itague diam legs X11 T atmlarum scutum est. s GAL, battit, com. 1,
SS 1Mo, 145, 155 et 157.

(1) a (Item olim) mnlieris que: in agnatorum tntela crut, tes mancipi usn-
capi non poterant, prœterquam si ab ipsa, tatare (ancien) traditœ assent: id
ila lege XII Tabularum cau(tum crut). s GAL, Inuit, comm. 2, 5147. - Con-
férez CICÉRON, Episl. ad Aida. 1, 5; et Pro Flacco, 3h.

(2) ULPIAN, Regul., 11, 5 M. - GAL, InsliL, comm., 2, s 224. - Insu-
rmn., Justin, 2, 22, De Iege Falcidia, pr. - Dm, 50, 16, De verb. signi/Î,
120 fr. Pomp. -- CICÉR., De invent. dicton, 11, 50. -- Auctor Blister. ad
Hernie, 1, 13. -- hammam, Novell., 22, cap. 2.

(3) than De iraient, 2, 50. - Anctor Bhetor. ad Herenn., 1, 13. -
ULPmN., Regul., 26, 1, 5 1. - PAUL, Sentent., liv. la. tit. 8, 53, d’après la
Collat. ley. mas. et rom., 16, s 3. - PAUL, ibid, S 22. s La loi des Douze
Tables appelle les agnats sans distinction de sexe. s - GAL, battit, comm. 1,
55 155, 157, et 3, 5 9. - Jesrmmm, Instit., 3, 1, De hœred. que ab intestat,
s 1. - La constitution 3, de Sévère et Antonin, au CODE, 6, 55, De mis et
legitim. liber., indique comme venant d’une disposition évidente des Douze
Tables le principe que l’hérédité pour les héritiers siens se distribue par sou-

ches. Cependant GAIUS, Instit, comm. 3, s 15, fait dériver ce principe de l’in-
terprétation. Cette règle ne s’appliquait pas aux agnats.

(k) CICÉR., De invent, 2, 50. - mmm, d’après la Collat. kg. mas. et
rom., 16 , s li. - GAL, butin, comm. 3, 5 17. -- PAUL, Sentent., à, 8, 53,
d’après la Coll. leg. mas. et rom. 16, s 3.
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V1. A défaut de tuteur nommé par testament, les agnats sont tuteurs

légitimes (l).

VlI.SI samosas ssr, ammonal on» Vil. Pour le fou, qui n’a pas de
nuerons IN no PBCIJNIAQUE mus rons- curateur (ouatas), que le soin de sa

ras ssro (2). --- Asr si cusros sac personne et de ses biens soit a ses
ascrr (3). agnats, et, à défaut, à ses gentils.

V111. Ex sa FAIILIA... in au rm- VIII. De cette famille... dans cette

“au (4). autre.(Disposition qui défère au patron l’hérédité de l’alïranchi mort sans

héritier sien.) lIX. Les créances héréditaires se divisent de droit entre les héritiers (5).

X. Disposition d’où dérivait l’action en partage entre héritiers (actio fa-

milier: erciscundæ) (6).
XI. L’esclave affranchi par testament sous la condition qu’il donnera telle

somme à. l’héritier, peut, s’il a été aliéné par cet héritier, devenir libre en

donnant la somme dite à son acquéreur (7).

. .4-..s-.--...-.--..-..-...-..- .-.... 7-...“....i.....--. --
(l) x Quibus testamenta quidem tutor datas non sit , iis en: lege XII agnati

sunt tatares, qui vocantur legitimi. r GAL, Instit., comm. 1, 55 155 et 157.
(2) CICÉR., De irruent, 2, 50; Turcul. quais!“ 3, 5; De Republ., 3, 23.

Auctor Rhelor. ad Herenn., 1, 13. - ULr., Regul., 12, 5 2, etc.
(3) Fssrus, au mot Nec-
(lt) i Civis romani liberti hæreditatem lez XII Tabularum palrono defert,

si intestato sine suo hærede libertus decesserit. r ULPIAN., Regul., 29, s 1. -
x Sicnt in XII Tabulis patroni appellatione etiam liberi pan-oui continentur
(Vatic. J. R. Fragm., 5 308). a

a Atl personas autem refertur familiæ significatio, ita, cam de palmite et li-
, berlo loquitur le: : 3x sa FAMILIA, inquit, m sans ranimant. n Dm, 50, 16, De

rerbor. sliçai/I, 195, 5 1 fr. Un. - Il n’est pas certain pour moi que ce pas-
sage de la loi des Douze Tables se référât a la dévolution héréditaire dont il
s’agit ici.

(5) a En quœ in nominibus sunt, non recipiunt divisionem : cum ipso jure in
portiones hæreditarias sa: lege XII Tabularum divisa Jim. a Cora, 3, 36,
Famil. croisa, 6 const. Gordian. - Conférez Dm, 10, 2, Famil. croisa, 25,
S 9 fr. Paul, etc.

(6) r Hæc actio (l’action familiœ erciwundæ) pro/iciscitur a lege . II Tabu-

larum. r Dm, 10, 2, Famil. croisa, l pr. fr. Gai. - Ibid., 2 pr. fr. Ulp. -
I Fssrus, au mot ancrait, etc,

(7) c Sub hac conditione liber esse jussus, si decem millia hæredi dederit,
etsi ab hærede abalienatus ait, emptori dando pecuniam, ad libertatem perve-
niet; idque lez XII Tabularum jubet. r ULPIAN., RegaL, 2, 5 l4. DlG., M), 7,
De stat. libera, 29, s 1 fr. Pomp.; et 25 fr. Modest. - Fesrus, au mot

Statuliber. V
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T A B L E V I.

De la propriété et de la possession (de dominio et possessione).

I. 0mm une! racler meiriun- l. Lorsque quelqu’un remplira la
aux, un LINGUA nuncursssrr, in JUS solennité du nezum et du manci-

lsro (l). pium, que les paroles qu’il pronon-
cera fassent loi.

Il. Peine du double contre celui qui dénierait les déclarations faites dans
le nez-uni ou le mancipium (2).

III. Usus semouns HINDI sinu- 11L Que l’acquisition de la pro-
muu..... “nanan! ouatais“... (AN- priété par la possession ait lieu au

nous) (3). bout de deux ans pour les fonds, au
bout d’un au pour toutes les autres

choses.
1V. Disposition relative à l’acquisition de la puissance maritale sur la

femme par la possession d’une année, faculté donnée à la femme d’inter-

rompre cet effet de la possession, en s’absentant, chaque année, trois nuits

consécutives, du domicile conjugal (4).

(1) Fxs-ms, au mot Nuncupatn. - CICÉRON, De offic., 3, 16; De crut, t,
57; pro Cæcin., cap. , 23. - VARno , De ling. Iat., 5, 9.

(2) i De jure quidem prœdiorum sancitum est apud nos jure civili , ut in bis
vendendis “villa dicerentur, que: nota essent venditori. Nom com en: XII Tabulis

sati: suet ea prqsmri que errent lingua nuncupdta, quæ qui infidatur errez,
dupli puna»: subira : a jurisconsultls etiam reticentiæ pœna est constituai. r
CICÉRON, De Mia, 3, 16.

(3) On ne peut assurer bien précisément que ces termes soient le texte des
Douze Tables. Voici le passage de Cicéron d’où ils sont extraits : a Quod in re

pari valet, valent in bac quæ par est : ut, quoniam urus auctoritcufundi bien-
nium est, slt etiam medium. A! in lege ædes non nppcllantur, et sunt cœterarum
omnium quarum annuus est usus. r Cicéaou, Topic., cap. 4. --Conférez CtCÉ-

non , pro Cœcin. , 19. - GAL , Instit., com. 2, ,9 la. - JusrmmN., i; 6, Instil. ,
De usucap, pr. - Quant a l’interprétation de ces mots urus-ductoritas, dont
les critiques se sont tourmentés, je ferai remarquer que les Romains, en leur
vieille langue du droit, et dans un sens particulier resté longtemps en usage,
appelaient auctoritas la garantie contre l’éviction. Auctorz’talem præstare, c’est,

encore à l’époque de Justinien, garantir l’éviction. Usus-auctoritas, c’est donc

la garantie contre l’éviction que procure limage, c’est-a-dire ici la possession
continuée pendant un certain temps. Voilà comment ce mot, dans l’antique lan-

gue juridique, est synonyme de Celui d’usiæapio, venu plus tard.

(k) c Usu in manum conveniebat, quæ anno continuo nupta perseverabat:
nain velut sunna possessione usucapiebatur, in familiam viri transibat, tiliæque
locum obtinebat. Itaque loge XII Tabularum cautum crut, si qua nollet eo mode
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V. Annnsus uosrsu menas Aucro- V. Contre l’étranger, éternelle ga-

mma (1), rantie (c’est-ààdire qu’il ne puisse
jamais acquérir parla possession une

chose appartenant à un citoyen ro-

p main).
VI. Sr ou: [N son: muon coneau VI. S’il y a entre deux personnes

son (2)... manus»: comma) devant le magis-
trat (sorte de combat actif judiciaire,
qui se pratiquait dans les contesta-
tions relatives a la propriété d’une

chose)...
(Que le magistrat donne la posseàsion provisoire [vindicias dure, ou vin-

dicios slicera] à qui il jugera convenable).
A moins qu’il ne s’agisse d’un procès de liberté. Dans ce cas, que le

magistrat donne toujours la possession provisoire en faveur de la liberté (3).
VII. TIGNUH mucron ÆDIBUS vmaÆ- VII. Que les bois (les matériaux)

ou: sr coucarar NE SOLVITO employés dans les édilices, ou liés
aux vignes , n’en soient point arra-
chés (en conséquence, le propriétaire

ne peut les revendiquer).

in minium mariti convenir-e, ut quulannis trinociio abesset, nique ite usum cujus-
que (“mai lnterrumperet. î GAL, Inuit, comm. 1, 5111.- Conférer Ann-Gama ,

Noct. attisa, 3, 2. - Maman, Saturnal., 1, 3.
(1) Cresson, De 017m, 1, 12. - Dm, 50, 10, De verb. signifi, 284 pr. fr.

Gai. C’est par induction de ce passage de Gains , tiré du livre 2 de son commen-

taire (les Douze Tables , et correspondant, en conséquence, selon toute conjec-
ture probable, aux Tables Ill ou IV, que l’on place communément à la HP Table

le fragment Aavsnsus nosreu, etc. Mais, par son objet, il n’est évidemment
pas a sa place, et nous le reportons a la Table VI , d’après l’ordre des minières.

Le passage cité de Gains ne nous arrête pas. En effet, ce passage ne contient
que la définition du mot hmm: or, ce même mot pouvait se trouver et se trou-
vait probablement en une autre disposition des Tables Il! ou IV : par exemple,
dans celle qui prescritque le débiteur addictus, après le délai de soixaniejonrs,
soit vendu à l’étranger.

(2) Aura-Gama, Noct. allia, 20, 10. --- Fnsrus, au mot Summum.
(3) a Initium fuisse secessionîs dicitur Virginius quidam, qui quum animad-

veriisset Appium Claudium contra jus, quad ipse en: ester-e jure in XII Tabula:
translulerat, vindicias filin: suœ a se abdixisse, et secundum eum, qui in servi-
tutem ab eo suppositus petierat, dixisse, captumque amore virgiuis umne l’as ac
nefas miscuisse, etc. a Dia, 1, 2, De originejuris, 2, 5 2b fr. Pomp. -- Con-
féra: DENIS n’Haucaan., 11, 30. - Tlr.-le., 3. in. - (11cm., De Barn!!!“
8, 32.

(b) Fssrus, au mot Tignum. -- Dio., 50, 16, De verbor. signijï, 02 fr. a“.
-Dm., k7, 3, De ügnojunclo, 1 pr., cis 1 fr. Ulp., etc.
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VIII. Mais une action du double est donnée contre celui qui a ainsi em-
ployé les matériaux d’autrui (l) .

IX. Qumnoous sur“, nous nama 1X. Si les matériaux viennent à être

“un (2)... détachés et tant qu’ils le seront .....
(le propriétaire pourra les revendi-
quer).

X. La propriété d’une chose vendue et livrée n’est acquise à l’acheteur

que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (3). l
XI. Disposition qui confirme la cession devant le magistrat (in jure

cassin), aussi bien que la mancipation (4).

TABLE VII.
Droit quant aux édilices et aux fonds de terre ( de jure. ædium et agronml).

l. Entre les édifices voisins on doit laisser pour la circulation un espace
vide (ambitus) de deux pieds et demi (5).

Il. Conditions imposées pour les plantations, constructions ou excava-
tions faites en un fonds dans le voisinage d’un autre (6).

(i) s Lex XII Tahularum neque solvere permittit tignum furtivnm ædibus vel
vineis junctnm , neque vindicare : quod providenter lex elTecit : ne vel œdilicia
sa!) hoc prætextu diruantur, vel vinearum cultura turbetur; sed in sur» qui con-
victur est fuscine, in duplum dot actionem. s DIG., b7, 3, De tign. jarret,
1 pr. fr. Ulp.

(2) Fssrus, au mot Sarpuntur (vineæ).
(3) a Venditæ vero res et traditæ non aliter emptori adquiruntnr, quam si in

Ienditori pretîum solverit, vel alio modo satisfecerit, rveluti expromissore aut
pignera data. Oued cavetur quidem et [eye XII Tabularum, tamen recta dici-
tur et jure gentium, id est jure naturali, id ettici. a Jusrmmn. , Inuit, 2, De rer.
divis., s M. - Fxsrus, aux mots Sub surplace.

(4) a . . . Et mancipationem et in jure cessionem lex XII Tabularum con-
lirmat. r Vatican. J. R. Fragm, S 50. Cette disposition manque, de même que
quelques autres tirées des Fragments du Vatican (Voir ci-dessus, page 105,
note h) , dans le travail de MM. 1)anan et ZELL, qui n’ont pas fait usage de ces
Fragments.

(5) a Nam ambitus circumitus : ab coque XII Tabularum interpretes ambitum
pariai: circumitum esse describunta Vanno, De tiag. hm, 5, â 22.; c Lex
etiam XII Tabularum argumenta esl, in qua duo pedes et semis sestertiu: pes-
vocatur. s - Fssrus, au mot Ambitus.

(6) s Sciendum est, in actione tinium regundorum illud observandum esse,
qnod ad exemplum quodammodo ejus legis scriptum est, quam Athenis Solonem
dicitur tulisse; nam illic ita est. . . t Si quis sepem ad alienum prædium tixerit
infoderitque, ’terminum ne excedito; si maceriam, pedem relinquito; si vero
(lomum ,1 pedes duos; si sepulchrum sut scrohem foderit, quantum profunditatis
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Il]... Bonus... BÆREDIUK... ru- III. Jardin ..... petit héritage .....

GURIUI... (l). grange...
IV. Entre les champs voisins on doit laisser, pour l’accès et pour la cir-

culation de la charrue, un espace vide de cinq pieds. Cet espace n’est pas

susceptible d’être acquis par usucapion (2). ,
V. SI Junon“... (3). V. S’ils sont en désaccord.
(En cas de contestation sur les limites, le magistrat doit donner aux par-

ties trois arbitres pour en décider.)

VI. La largeur de la voie est de huit pieds en droite direction, et de
seize dans les détours (4).

VII. Si la voie n’est pas munie de défenses, on peut pousser le chariot
où bon il semble (5).

VH1. Sr noua navra mon... (6). VIII. Si l’eau pluviale peut porter
préjudice...

Le propriétaire dont la propriété est menacée de préjudice par les eaux

pluviales à cause de travaux artificiels ou par un aqueduc, a le droit de de-
mander garantie contre ce préjudice (7).

liabuerint, tantum spatii relinquito; si puteum, passas latitudinem; at vero
oleam aut ticum ab alieno ad novem pedes plantato, cæteras arbores ad pedes
quinque. a DrG., 10, 1, Fin. regund., 13 fr. GAL, liv. kede son commentaire des
Douze Tables.

(1) PLIN., Hist. mat, liv. 19, cap. k, 51. - Fas’rus, aux mots Hortus,
Hœredium et Tugurium. - Vaano, De re matie, liv. 1, cap. 10. - Dm,
50, 46, De verbor. tigra], 180 fr. Pompon.

(2) a Ex bac autem, non rerum, sed verborum discordia, controversîa nata
est de tinibus z in qua quoniam usucapionem XII Tabulæ intra quinqua pedes
noluerunt, depasci veterem possessionem Academiæ ab hoc acuto bomine non
sinemus; nec Mamilia lego singuli, sed ex Iris (XII Tabulis) in: arbitiiifnes
regemus. a Gram, De leg., 1, 21.

(3) Nomus MARCELL., De propr. serm., 5, 34. --- mon, De Republ., 1, h,
8. - Conférez avec le passage de Cicéron transcrit à la note précédente.

(à) s Viæ latitudo en: legs XII Tabularum in porrectum octo pedes habet; in
anfractum, id est ubi flexum est, sedecim. z Dm, 8, 3, De servit. præd.
radia, 8 fr. GAI.

(5) a Si via ait immunita, jabot lez, qua velît agere jumentum. n CICÉR., Pro

(fascina, 19. - Fasrus , au mot Amsegetes.
(6) Dm, ho, 7, De statuliber., 21 fr. Pomp. - CICÉR., Topic., 9.
(7) t Si par publicum locum rivus aquæductus privato nocebit, erit actio

privato ex laye XII Tabularum, ut non domino caveatur. a Dm. , b3, 8, Ne quid
in loa. più, 5 fr. Paul. Ce genre de contestation est jugé par un arbitre (arbi-
Ier aquœ pluviæ amenda) , DIG., 39, 3, De aq. et aq. plus“. ara, 23, 52 fr.
Paul. , et il: fr. Alfen.
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IX. Quand l’ombre d’un arbre s’étend sur la propriété voisine , les ra-

meaux doivent en être coupés, tout autour, à quinze pieds de hauteur (l).
X. Le propriétaire u le droit d’aller cueillir dans le fonds voisin les fruits

qui y sont tombés de son arbre (2).

TABLE VIII.

Des délits (de daim).

I. Peine capitale contre les libelles ou outrages publics dilïmatoires (3).
Il. SI leur“! sur“, N1 ou! sa 1m- II. Contre celui qui brise un mem-

crr, 1:4on nsro (4). bre, et ne transige pu, le talion.
III. Pour la fracture d’un os (d’une dent) à un homme libre, peine de

trois cents as; à un esclave, peine de cent cinquante as (5).
IV. S1 moulut nm un“, mmm IV. Pour l’injure faite à autrui,

corneur. ÆRIS POENÆ sumo (6). peine de vingt-cinq as. °i
V... RUPI’I’IAS... suer-m (7). V... Pour le dommage causé in-

justement... (mais si c’est par acci-
dent) qu’il soit réparé.

(1) C Quod nit prætûn, et lez XII Tabularum qüîcere volait. ut quindeeim

pedes altius rami urboris circumcidantur; et hoc idcirco effectum est, ne umbre
ahuris ricine prædin nocent. a Dm, 43, 27, De arbora, taïaut. 1, 5 8 fr.
Ulp.; et 2 fr. Pomp. -an.,, Santon, 5, 6. S 13.

(2) a Cautum est præterea [eye XII Tabularlm, ut glandent in alienum fun-
du: procidentem liceret colligera. a PHIL, H13L “a, 16, 5. - Dm, k3, 28 ,
De glande legenda. 1, s i fr. Ulp. - 50, 16 , De verb. siglai/Ï, 336. à A fr.
611., liv. 4 de son commentaire des Douze Tables.

(3) s Nonne contra XII fabule quum perpaucas ras «pita nantissent, in
bis hune quoque sanciendnm putaverunt z a Si quis accenhvism, nive carnau
condidiuet quad infamie!!! faceret llagitiumve alteri. x CICÉI., De RepubL, k,
10. -- l’un.“ sentent. 5. M, 56- - Fuma,“ mot Omnium“. etc.

(Æ) Flans, au mot Talia. - Ann-Gus“, Non. «me, 20, 1. - GAL, Inuit,

en“ 3s 5 223! Etc-
(5) : Pœna nutem injuriarum ex legs XII Tabularum, prepter membrant

quidem ruptum, talla ont ; propter on verd [rectum sut colliuun trecentorum
assium pœna crut, velut si libero os factum ont : ut si sono cl. : propter cata
ras vero injurias xxv miam pœns erat constituas. r GAL, butin, 00mm. 3,
5 223. - Ann-Guru, Noct. allia, ’20, i. --- l’un“, Sentant, 5, M, s 6. -
Collet. log. ms. et rom, 2, s 5.

(6) AUL.-GEI.L., N001. allia. 20, 1; et 16, 10. - Godai. kg. mon et rom,
2, s 5. - GAL, baal, mmm, 3, s 33. -- Eus-rus, au mot Viginti quinqua.

(7) Fns’rus, au mot Rupitiar. -- Dm, 9, 2, ad leg. Aquiliam, 1 pr. fr. Ulp.
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VI. Pour le dommage causé par un quadrupède, réparer le dommage ou

abandonner l’animal (l). ,
VII. Action contre celui qui fait paître son troupeauedans le champ

d’autrui (2 .

VIII. QUI rances nommas“ (3)... V111, Celui qui, par enchante-
Nsvnmnusraxmuatuxms...(4). manta, flétrira. les récoltes, ou les

attirera d’un champ, dans un autre...

1X. Celui qui aura, la nuit, furtivement, coupé ou fait paître des récoltes

produites à la charrue: s’il est pubère, sera dévoué à. Cérès et mis à mort;

s’il est impubère, sera battu de verges à l’arbitraire du magistrat et con-v

damné à réparer le dommage au double (5).

X. Celui qui aura incendié un édifice, ou une meule de froment amassée
près de la maison, s’il l’a fait sciemment et en état de raison, sera lié, fla-

gellé, et mis à mort par le feu; si c’est par négligence, il sera condamné

’à réparer le dommage; ou s’il est trop pauvre pour cette réparation, il
sera châtié modérément (6). -

XI. contre celui qui aura coupé injustement les arbres d’autrui. peine
de vingt-cinq as par chaque arbre coupé (7).

(1) z Si quadrupes pauperiem feeiase dicetur. émia sa: lego, XII Tabularum
descendit : quæ le: reluit, aut’dari id quod accrut, id est id anirnal quad noxiam
commisit, aut æstimationem noxiæ offerte. n DIG., 9, 1, Si quadrup, lamper.

facisse «livet, 6 pr. fr. Ulp. - hammam, lus-lia, lin. Ir, tit. 9, pr.

(2) a Si 31ans ex arbore tua in meum fundum and“, eamque immina perm“

depascam, Aristo scribit non sibi occurrere legitimam actionem, qua experiri
possim; nam neque ex lege XII Tabularum de pastu pecoris, quia non in tao
pascitur, neque de pauperie, neque de damno injuriœ agi pesse, in factum ita-
que erit agendum. a Dm, 19, 5, De præscript. verb., 14, 5 3 fr. Ulp.

I (a) au», 11m. mm, 28, 2.
(à) Snvxus, ad Vir9., En]. 8, vers 99- --Gonfdras: Sanaa“ Nahua quart,

5,1; - Paru, me. mat, 30, 1; -- AucverN., De zip. Bai, 8, 19, etc.
(5) a Frugem quidem aratro quæsitam furtim noctu pavisse ac secuisse, pu-

beri XII Tabulis capitale erat, suspensumque Cereri necari jubebant z gravius
quam in homicidlo convictum; impubem prætoria arbitratu verberari, noxiam-
que duplione decerni. a PHIL, flirt. nahua, 18, 3.

(6) c Qui ædes, acervumve frumenti juste. domum combusserit, vinctusrer-
beratus igni necari jubetur : si modo sciens prudensque id commiserit; si vara
casu, id est negligentia, aut noxiam sarcire jubetur, aut, si minus idoneus ait,
levius castigatur. a Dm, 157, 9, De incendia, rain. , natif?” 9 fr. GAL, liv. la de

son commentaire des Douze Tables. A
(7) l’un, H55L natur., 17, L - DIG., 47, 7, Arborum furtim cœsarum.

1 pr. et 11 fr. Paul. -- GAL, Inuit, comm. 4, 5 11.
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XII. SI mox rueront FACTUM srr, sr in XII. Si quelqu’un commettantiun

occxsrr, mas cassos ESTO (l). - vol de nuit est tué, qu’il le soit à
’ bon droit.

Xlll.’Qnant au voleur surpris dans le jour, il n’est permis de le tuer
que s’il se défend avec des armes (2).

XIV. Le voleur manifeste (c’est-à-dire pris en flagrant délit), si c’est un

homme libre, doit être battu de verges et attribué par addiction (addietus)
à celui qu’il a volé : si c’est un esclave, battu de verges et précipité de la

roche Tarpe’ienne; mais les impubères seront seulement battus de verges,
à l’arbitraire du magistrat, et condamnés à réparer le dommage (3).

XV. Le vol lance lieioque conceptum (découvert par le plat et la ceinture:
c’est-à-dire le délit de celui chez qui on a trouvé l’objet volé en recourant

à la perquisition solennelle qu’on devait faire nu , pour ne pouvoir être
soupçonné d’avoir apporté soi-même l’objet, entouré seulement d’une cein-

ture (licium), par respect pour la décence, et tenant dans les mains un
plat (larix), soit pour y mettre l’objet s’il était trouvé , soit pour que les

mains étant employées à tenir ce plat, on ne pût craindre qu’elles cachas-

sent quelque chose) , ce délit est assimilé au vol manifeste. --- Le vol sim-
plement conceptum (c’est-à-dire le délit de celui chez qui l’objet volé a été

trouvé simplement sans perquisition solennelle), et le vol oblatum (c’est-

à-dire le délit de celui qui remet clandestinement chez autrui la chose
volée dont il est détenteur, afin qu’elle soit saisie chez cette personne, et

non pas chez’lui) z ces deux derniers délits sont punis de la peine du triple
de l’intérêt lésé par le vol (4).

(1) Manon, Satum., 1, à. -AUL.QGsLL., Noct. attîc., 8, 1; et il, 18. --
ULPIAN., d’après la Collal. leg. mas. et ram, 7, 3. -- Green, pro Milon., 8. -
Sana, Controv., 10, in tine. - DIG., 9, 2, ad leg. Aquil., à, 5 1 fr. Gai.

(2) « Furem interdiu deprehensum, non aliter occidere les; XII Tabularum
permisit, quam sitelo se defendat. n Dm, 147, 2, Defurtis, 5b, 5 2 fr. Gai. -
50, 16, De verbor. signif., 233, 52 fr. Gai. -- Et les citations faites à la note
précédente. V t

(3) a Ex cæteris autem manifestis furibus, liberos verberari addicique jasse-
runt (les décemvirs) ei cui furtum factum esset , si mode id luci fecissent, neque
se telo defendissent; servos item tarti manifesti prensos, verberibus aftici et e
saxo præcipitari; sed pueros impuberes prætoris arbitratu verberari voluerunt,
noxiamqne ah bis factum sarciri. n Ann-Geai.“ Noct. attic., il, 18, et 7, 15. -
GAL, Instit., comm. 3, s 189. - Saavws, ad Viry., Æneid. 8 , vers. 205, etc.

(Æ) c Concepti et oblati (furti) pœna en: XII Tabulamm tripli est. n GAL,
1115111., comm. 3, 5 191. - a Lex autem eo nomine (prohibiti l’urti) nullam
pœnam constituit : boc solum præcipit, ut qui quærere velit, uudns quærat,
linteo cinctus, lancem habens; qui si.quid invenerit, juliet id Lex furtum ma-
nifestum esse. a GAL, InstiL, comm. 3 , 5 192. Dans le paragraphe suivant, le
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XVI.,Si mon.“ sumo, (mon une m- XVI. Si on intente une action pour

NIFESTUH sscrr. .. (l). un vol manifeste... (que la peine con-
tre le voleur soit du double). t ’

XVII. Disposition qui défend qu’une chose volée puisse être acquise par

usucapion, c’est-à-dire par l’usage , par la possession (2).

XVIII. L’intérêt de l’argent ne peut excéder une once, c’est-à-dire un

douzième du capital par du (unciariumfœnus) (ce qui revient à 8 l [3 pour
cent par un, si on calcule sur ratinée solaire de douze mois, suivant le
calendrier déjà introduit par Numa (ci-dessus, n°41, p. 43) : la peine contre

l’usurier qui dépasse cet intérêt est du quadruple (3). l
XIX. Pour infidélité dans le dépôt, peine du double (4).

XX. Disposition qui ouvre action à tous les citoyens pour faire écarter
de la tutelle les tuteurs suspects. Peine du double contre le tuteur pour ce
qu’il se serait approprié des biens du pupille (5).

XXI. kanouns si CLIENT! FRAUDE.“ XXI.“ Que le patron qui ferait

secam-r, 556311 un) (6). fraude à son client soit dévoué aux
dieux.

jurisconsulte, cherchant à expliquer l’emploi de ces objets dans cette solennité ,

les tourne en dérision plutôt qu’il ne les jpstitie. e- AUL.-GELL., Noct. allia,

11, 18 et 16, 10. - Fxsrus, au mot Lance.
(1) Fssrus, au mot Nec. -- conférez : AUL.-Gxi.i.., Noct. attic., 11, 18. --

CATO, I)e re rusma, in proœm. -- a Nec manifesti furti pœna per legem (XII)
T abularum dupli irrogatur. a GAL, Instit., comm. 3, s 190. ’

(2) - Furtivam rem les XII Tabularum usucapi prohibet. a GAL, bisât,
comm. 2, 55 b5 et b9. -- Jusrmmn., Inuit, 2, 6 , 5 2. -- AUL.-GBLL., Noct.

allia, 17, 7, etc. .(3) t Nain primo XII Tabulis sanctum, ne quis unciario fœnore smplius exer-
ceret. r TACIT., Annal., 6, 16. - c Majores nostri sic habuerunt : itaque in le-
gibus posuerunt, farcin dupli damnari, fœneratorem quadrupli. I CATO, De re
rush, in proœm. - Le sens à donner à ces mots uncian’um fumas est néan-
moins l’objet de vives controverses, ainsi qu’on peut le voir dans notre Expli-

cation hislorique de: Instituts, t. 3, à la suite du liv. 3, titre 17. V
(E) a Ex causa depositi lege XII Tabularum in duplnm actio dahir. x PAUL,

Sentant, 2, 12, 5 11.
(5) a Sciendum est, suspecti crimen e legs XII Tabularum descendere. n

Dm, 10, De suspect. futon, 1, s 2 fr. Ulp. - a Sed si ipsi tatares rem pupilli
furati sunt, videamus au en actione, quæ proponitur et [eye XII Tabularum
advenus tutorem in duplnm, singuli in solidum teneantur. n Dm, 26, 7, De
administ. et paria, 1M, 55, 5 1 fr. Tryphou. --Conférez CICÉR., De oyiez, 3,

15; Dearator., 1, 37, etc.
(6) Sznvws, ad Virgil., Æneid., 6, vers. 609. --- Conférez DENIS n’Hauc.,

2, 10; -- 1’143“an Romul., 13.

I. 8
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XXII. Qui a! 8.13m “sunna u- XXII. Que celui qui a été témoin
aureus“ rnzm,urnsriuomuu minu- dans un acte ou porte-balance, s’il
run, mrnonusiuusrumson: 35m (l). refuse son attestation, soit infâme,

incapable de témoigner, et indigne

. qu’on témoigne pour lui.
XXI“. Disposition qui ordonne que le faux témoin soit précipité de la

roche Tarpéienne (2).

XX“. Peine capitale contre l’homicide (3). r
XXII. QUI “aux connu iNcAuns- XXV. Celui qui aura lié quelqu’un

en (4)... MALIN vxnmm... (5). par des paroles d’enchantement, ou
donné du poison (peine capitale).

XXVI. Disposition contre les attroupements séditieux de nuit dans la
ville z peine capitale (6).

XXVII. Les sociales, ou membres d’un même collège. d’une même cor-

poration, peuvent se donner entre aux les règlements qui leur Plaisent,
pourvu que ces règlements n’aient rien de contraire ù le loi générale (7).

TABLE IX.

Du droit public (de jure. publico). .

I. Disposition qui défend de proposer aucune loi sur tel ou tel nomme
en particulier (8).

II. Les grands comices, c’est-à-dire les comices par centuries, ont seuls

(1,) AuL.-Gxi.L., Noct. daïa, 15, 13; et 6, 7. -- on., 28, 1, Qui tesla».

fac. 11033., 26 fr. Gai. - I
(2) ç Au putes. . . si non etiam ex XII de testimoniis fqlsis pœnn obole-

vieset, et si nunc quoque, ut amen, qui l’alsum testimonium dixisse convict!“
egseç, e saxo Turpeio dejiceretur, mentituros fuisse pro testimonio tam mulles,
quam videmus? a AUL.-GELL., Muet. ailiez, 20, 1. -- Clam, De oyiez, 3, 3l.

(3) mon, Hist. 714L, 18, 3. - FES’IUS, aux mots Parricidii quartons.
(le) PHIL, Hit-l. natur., 28, 2.
(5) 1116., 50, 16, De verbor. signifî, 236 pr. fr. GAL, au liv. 4 de son com-

mentaire des Douze Tables.
(6) n Primum XII Taàuh’t caulum erse cognoscimus, ne quia in orbe cœtus

noctumos agitant. r Poncws LATRO, Declamat. in Catilin., cap. 19.
(7) c Sodnles sunt, qui ejusdem collegii sont. . . Ris autem potestatem facit

Lex, pactionem, quem velint , sibi ferre z dum ne quid ex publics laga corrum-
peut. æ Dm, b7, 22, De colley. et empan, Æ il“. GAL, ou liv. k de son comm.

des Douze Tables. »(8) c Vetant XII Tabulæ, loges privatil hominibus irrogari. n Grain, Pro
dame, 17; De legib., 3, 19.
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le droit de statuer dans les affaires capitales pour un citoyen, c’est.à-dire

pouvant emporter- perte de la vie, de la liberté ou de la cité (l). I
III. Peine de mort contre le juge ou l’arbitre donné par le magistrat, qui I

aurait reçu de rangent pour faire“ sentence (2).

IV. Disposition relative aux questeurs des homicides (quæstores parri-
cidii). Droit d’appel au peuple contre toute sentence pénale (3).

V. Peine de mort contre celui qui aurait excité l’ennemi contre le peu-a
ple romain, ou livré un citoyen à l’ennemi (4).

TABLE x.
Du droit sacré (de jure sacra ).

I. Homme)! mormon ut une: NE sr.- I. N’inhumez et ne brûlez dans la

PEL-110.. un unira (à). ville aucun mort.
Il. Hoc nus un l’union... Raoul II. Ne faites rien de plus que

“cilla POLITQ (6). ceci... Ne) façonnez pas le bois du
bûcher.

III . Restrictions aux somptuosités funéraires: le mort ne pourra être
enseveli ni brûlé dans plus de trois robes, ni trois bandelettes de pourpre;

il ne pourre y avoir plus de dix joueurs de flûte (7). I h
1V, Humus sans un amurera ; un: IV. Que les femmes ne se déchirent

1.355113! FUNIRIS mn neume (8). pas le visage et ne poussent pas des
cris iminedérés.

(1) c Tnm leges præclarissîmæ de XII Tabulis translate: duæ, quarum altera
privilegia tollit; altera de capile civi: rogari, nisi maxima comitïatu, peut. . .
In privatos bonnines loges terri voluteront, id est enim privikgium, quo quid
est injustius? n mon, De legib., 3, 9; Pro Seætio, 30, etc.

(2) ç Dure nutant scriptum esse in intis lagihus (XII Tabnlgrum) quid exis-
timri patent Nisi duram eue 1030m mon, que judicem arbitrant: jura dan
tum, qui oh rem dicendam pecuniam accepisse convictus est, capite punitur. r

Mantisse. Mort. unie. 20. 1.- mais. in Vera. 2. 32: et 1. 43-. .
(3) n Quæstores constituebantur a populo, qui capitglibus. rebus præessent a

hi çppellabqntur guæstores parricidii : quorum etiam meminitvlex. XII Tabula-
mmæ, I D19“ in 2. De Orig.’juris. 2! 5 23 fr. Pomp. -:- a Ab aluni judicio p03!
naque provocari licere, indicant XII Tabulæ. u -CICÉR., De Republ., 2, 31.--
Conférez Fssrus, aux mots Parricidii quæstores et Ouæstqres. l

(h) a Lex XII Tabularum jubeh eurn qui hostem coucitaverit, quive civem
hosti tradiderit, capite puniri. n DIG., 48,14, ad kg. Jul. maj., 3 fr. Marcian.

(5) Clam, De legib.

(6) Ibid. l
(7) a Extenuato igitur sumptu, tribus riciniis et vinculis purpuræ, et accent

tibicinibus, tollit (la loi des Douze Tables) etiam lamentationem z; numens

sans, x etc.’ Claire, ibid. l i A(8) Clam, ibid-4 Conférez Fssrrs, aux mots Bicinium et Radere genus.

l 8;
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V. Hourra nonruo ne osa/1 LSGITO, V. Ne recueillez pas les ossements

quo rosr FONDS “sur (l). d’un mort, pour lui faire plus tard
’ d’autres funérailles (exception pour

ceux morts au combat ou à l’étran-

3er).
VI. Dispositions qui prohibent : l’embaumement du corps des esclaves,

les banquets funéraires, les aspersions somptueuses, les couronnes atta-
chées en longue me, et les petits autels dressés pour y brûler des par-
fums (2).

VII. QUI comme]: 1mm mss, Pscu- VILMais si par lui-même, ou par
5mm: sans, murons BRGO puron 1:1 (3). ses esclaves ou ses chevaux, il a con-

quis une couronne, que les honneurs
lui en soient accordés. (La couronne,

durant les funérailles, pourra être
portée par le mort ou par son père.)

VIII. Défense de faire plusieurs funérailles et de dresser plusieurs lits
pour un seul mort (4).

IX. Nm anaux mono. Quor Auuo IX. N’adjoignez point d’or; mais
DENTES vxucrr nscuwr, AST tu CUll “4.0 si les dents sont liées avec de l’or,

seums vallum: sa rumina ESTO (5). que cet or puisse être enseveli ou
brûlé avec le cadavre. ,

X. Qu’à l’avenir aucun bûcher ni sépulcre ne puisse être placé à. moins

’- Pure, Hist. nanan, 11, 31. - Snvrus, ad Virgil., Æneid. il, vers. 606.
-- CICÉR., Tuscul., 2, 22.

(1) a Cætera item funebria, quibus luctus augetur, XII sustulerunt : 110mm .
inquit. . . etc. Excipit bellicam peregrinamque mortem. s Groin, De legib.,
2, 2b.

(2) c Hæc prœterea sunt in Legibus de unctura, quibus servilis unctura tol-
litur omnisquc circumpotatio : que et recto tolluntur, neque tollerentur niai
fuissent. Ne sumptuosa respersîo, ne lougre coronæ , nec acense prætereantur. r

Groin, De legibus, 2, 2h. - Conférez Fasrus, aux mots Murrata potions. --
P1.1N., Hisl. natron, in, il.

(3) a Inde illa XII Tabularum le: :Qm commua, etc. Quam servi equive me-
ruissent pecnnia partant Legs dici nemo dubitavit. Quis ergo houes? ut ipso
mortuo parentibusque ejus, dum intus positus esset, forisve ferretur, sine
fraude esset imposita. I FUEL, Hist. mmm, 21, 3. -- Conférez mon, De
legib., 2 , 2h.

i (Io) a Ut uni plura Iierent. Iectique plums sternerentur, id qnoque ne tieret
bege sanctum est. n C1c1in., De legib., 2, 210.

(à) (11min. , ibid.
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de soixante pieds de liédifice d’autrui, si ce n’est du consentement du

propriétaire (l).

XI. Le sépulcre et son vestibule ne sont pas susceptibles d’être acquis

par usucapion (2).

TABLE XI.
Supplément aux cinq premières Tables.

l. Prohibition du mariage entre les patriciens et les plébéiens (3).

T A B LE X I l .

Supplément aux cinq dernières Tables.

I. Disposition qui établit la pignoris rapia (prise de gage, sorte d’action
de la loi) contre le débiteur, pour le payement du prix d’achat d’une vic-

time, ou du prix de louage d’une bête de somme, lorsque le louage a été

fait spécialement pour en employer le prix en sacrifices (4).

Il. SI suivra ramon nm noxunvs Il. Si un esclave a commis un vol
aucun... (5). ou un autre délit préjudiciable... (il

y a contre le maître, non pas une ac-

tion directe, mais une action noxale).

(1) a Rogum bustumve novum vetat (le: XII Tabularum) propius sexaginta
pedes adjici ædes alienas invito domino. s ClcÉa., ibid. - Conférez Dm, il,
8, De morula fit/en, 3 fr. Pomp.

(2) a Quod autem forum , id est vestibulum sepulcri , bust’umve usucapi veut

(le: XII Tabularum), tuetur jus sepulcrorum. n Crash, ibid. - FISTUS, au
mot Forum. p “

(3) s Hoc ipsum : ne connubium Patribus cum Plebe esset, non Decemviri
tulerunt. a TlT.-le., l, 15. - Conférez : Denis D’HAch. , 10, 60, et il, 28. --
Dm, 50, 16, De varia. :igng’f., 238 fr. GAL, au liv. Io de son commentaire des
Douze Tables. -- (licita, De Republ. , 2, 37.

(15) s Lege autem introducta est pignoris capio, valut laye XII Tabularum
advenus eum, qui hostiam emisset, nec pretium redderet; item advenus eum,
qui mercedem non redderet pro eo jumento , quad quis ideo locasset, ut inde
pecnniam acceptam in dapem, id est in sacrificium impenderet. a GAL, bien?“

comm. Io, 28. - Dm, 50, 16, De verb. signif, 238, 52 fr. GAL, au livreô
I de son commentaire des Douze Tables. v

(5) Fssrus, au mot Noria. -- a Nain in legs antiqua (XII Tabularum), si
servus sciente domino furtum feeit, vel slim noxamcommîsit, servi nomine
actio est nomlis, nec dominas suo nomine tenetur. n DIG., 9, Io, De noæal.
artion., 2, 51 fr. Ulp.
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III. S! vmmcmu une“ mur ..... Il]. Si quelqulun c’est fait attribuer
un 51 nm .15 ..... TOR (81V! uns PRÆ- à faux titre la possession intérimaire.

me) “une: un! haro; sont)! anni- que le magistrat donne trois arbitres
n10 ..... rnucrus DUPLIONE mmm na- de la contestation, et que sur leur

CIDITO (l). ’ arbitrage il soitcondamné à restituer
le double des fruits.

IV. Défense de faire consacrer une chose litigieuse; peine du double en
cas de contravention (2).

V. Les dernières lois du peuple dérogent aux précédentes (3).

(1) Fxsrus, au mot Vindiciæ. - AUL.-GFLL., Noct. adieu, 10, 10.
(2) a Rem, de qua controversia est, prohibeinur in sacrum dedicare; alioquin l

dupli pœnam patimur. n DE.) Mo, 6, Un litigiom 3 tr. GAL, au Iiv. 6 de son

commentaire des Douze Tables. -, (a) a In XII Tabulis legem eue, ut, quodcunque postremum populus junk-
set, id jus ratumque anet. v TlT.-LW., 7, 17,. et 9, 33 et 315.
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27. Caractère du droit des Douze Tables.

114. La loi des Douze Tables écrit évidemment “une coutume.

Elle laisse de côté les détails, Supposés connus, et pratiqués par

les pontifes et par les patriciens, a qui revient l’application du
droit. Elle ne pose que les principes. Telle est son allure générale,
quoique dans quelques matières particulières, par exemple dans
le règlement des funérailles, des droits et des obligations entre
voisins , et du traitement à subir par le débiteur de la part de son
créancier, elle descende juSqu’à des prévisions minutieuses. Ainsi,

sur douze tables grossièrement gravées et expdsées au forum, tout

l’ensemble du droit a pu être renfermé. Ainsi, malgré le peu de

vestiges qui nous en restent, en y réunissant les indications indi-
rectes fournies par les écrivains et par les juriSconsultes de l’anti-
quité, nous avons encore assez “de données pour reconnaître dans

ces tables le germe d’un grand nombre d’institutions développées

dans le droit postérieur; nous pouvons concevoir comment elles
ont toujours été pour les Romains la base de tout leur droit.

115. Bien que les décemvirs paraissent avoir en sous les yeux
des documents de législation étrangère, et notamment les lois
athéniennes; bien qu’ils y aient puisé quelques dispositions qui

nous sont signalées par les écrivains et par les juriscbnsultes
comme transcrites presque littéralement, et dont la ressemblance ,
dans des chOses de détail arbitraire, ne peut être attribuée au pur

hasard ni a la raison commune (1) ; cependant il est vrai de dire
que le droit qu’elles établissent est le droit quiritaire, le droit
des hommes à la lance, exclusivement propre au citbyen romain ,
se détachant radicalement par son caractère du droit des autres
nations.

116. Le règlement de la constitution politique de la cité,
d’après les fragments qui nous restent, ne s’y révéla en aucune

manière. La division et la distribution du peuple, l’organisation
et les peuvbirs des comices par Caries, par centuries et par tribus,
du sénat, du consulat et des autres magistratures publiques, ne
paraissent pas y avoir été législativement déterminées. C’était une

machine toute montée è “on la laissait fonctionner. Les points

(l) Voir les citations faites ci-dessus, page 108, note 6.



                                                                     

120 HISTOIRE. DEUXIÈME époque. L1 RÉPUBLIQUE, ë l“.

objets de réclamations ou de dissensions publiques exigeaient
seuls un règlement immédiat. La défense de présenter aucune loi

en vue d’un particulier, la règle que c’est la dernière décision du

peuple qui doit faire loi et l’emporter sur les précédentes, la com-

pétence exclusive des grands comices dans les questions capitales
pour les citoyens, et le droit d’appel au peuple, c’est-à-dire aux

grands comices, en pareille matière , voilà parmi les dispositions
qui nous ont été conservées celles qui touchent le plus directement

a la constitution politique. Du reste. le droit public ne ligure pas
en première ligne dans la loi décemvirale. Il est rejeté avec le
droit sacré dans la neuvième et dans la dixième Table , c’est-à-dire

dans les deux dernières du travail des premiers décemvirs. Jusqu’à

quel point cette égalité de droit (æquanda libertas, omnibus
summz’s infimisque jura œquare), poursuivie parles plébéiens,
a-t-elle été obtenue dans la loi décemvirale? Nous ne connaissons

pas toutes les nuances qui, dans le droit antérieur, séparaient une
caste de l’autre, ni, par conséquent, toutes les différences que les

Douze Tables ont pu supprimer; mais ce que nous voyons, c’est
que, ni dans l’ordre public, ni dans l’ordre privé, il n’a été intro-

duit d’égalité complète entre les patriciens etles plébéiens. L’admis-

sibilité exclusive des patriciens aux hautes magistratures subsiste
toujours; la clientèle, qui emporte des conséquences si majeures,
est consacrée par les Douze Tables, et le refus du connubium
entre une classe et l’autre nous montre que ces classes forment
encore deux races à part.

117. La grande préoccupation, la préoccupation première des
’esprits dans la loi décemvirale parait être celle d’un peuple à ha-

bitude ou à situation processive. L’appel de l’adversaire devant le

magistrat, les règles de l’instance et les droits du créancier sur le
débiteur condamné, c’est-à-dire l’ouverture, le cours et l’issue des

procès jusqu’à l’exécution, voilà ce qui occupe le premier rang,

ce qui remplit les trois premières Tables.
Les formes sur l’appel devant le magistrat (de in jus oocando)

sont simples et rudes : le demandeur, quand son adversaire refuse
de le suivre, prend des témoins, le saisit et l’entraîne. C’est à la

face de tous les citoyens, sur la place publique, que la justice se
rend. Un endroit quelconque du Forum peut servir de tribunal,
mais plus spécialement cette partie nommée Comitium, qui était
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couverte d’un toit, et au milieu de’laquelle s’élevait la tribune aux

harangues.
On aperçoit déjà dans le texte même des Douze Tables-cette

différence si importante, si caractéristique du droit romain entre
le jus, le droit, et le judicium, ou l’instance judiciaire organisée

sur une contestation; entre le magistrat (magistratus), et le juge
(fadeur: ou arbiter). Le premier (magistrates), chargé de déclarer
le droit (j’urz’s-dictio), de le faire exécuter à l’aide de la puissance

publique (imperium), d’organiser l’instance par l’accomplissement

en sa présence de tout le rite solennel prescrit par la loi ou par la
coutume, et (le donner aux plaideurs leur juge quand il ne résout
pas lui-même l’affaire. Le second (judea’ ou arbiter), chargé de

prononcer sur la contestation dont le magistrat l’a investi et de la
terminer par une sentence. Cette différence se développera plus tard

complètement, et sera organisée dans taules ses conséquences. Mais
clle apparaît déjà dans les Douze Tables (tab. l2, 53) z l’in jus vo-

catio, c’est l’appel devant le droit, c’est-à-dire devant le magistrat.

118. Les dispositions de la loi décemvirale, quant aux droits du
créancier sur la personne du débiteur, sont a elles seules une
puissante révélation sur les agitations et les soulèvements de la
plèbe en ces premiers temps de l’histoire romaine. N’est-ce pas
l’un des décemvirs, Appius Claudius, qui appelait impudemment
la prison qu’il s’était fait construire pour ses débiteurs le domicile

«le la plèbe romaine (1)? Après de telles lois, doit-on s’étonner

que les dettes aient amené plus d’une fois de pareils soulèvements?

Cependant, aux soins que les décemvirs ont pris d’en réglementer

et d’en légaliser les rigueurs, il est aisé de reconnaître un résultat.

de ces rébellions à peine éteintes. La limite du taux de l’intérêt et

les peines contre celui qui la dépasserait, le délai de trente jours
pour le débiteur condamné, la présence du magistrat, le vindeæ
ou sorte de répondant qui peut réclamer le débiteur, le poids des
chaînes qui est limité, la nourriture qui est ordonnée, le nouveau
délai de soixante jours durant la captivité, l’obligation de repré-

senter trois fois le captif au magistrat dans cet intervalle, sur la
place publique, au jour de marché, avec proclamati0n de la somme

(1) Tire-Ltvn, liv. 3, 557 : n Et illi carcerem æditicatum esse, quad demi.
cilinm plehis Romans: vocare sil solitus. w
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pour laquelle il est détenu; afin d’exciter ses parents, ses amis ,
ceux qui auraient pitié de lui, à se concerter, à s’exécuter, à lui

sauver le fatal dénoûment qui l’attend : toutes ces dispositions

sont pour les débiteurs autant de concessions ou de. garanties.
Mais après toutes ces formalités, si la dette n’est pas acquittée,

qu’il soit mis a mort ou qu’il soit vendu a l’étranger, afin que la

cité en soit débarrassée; et s’il y a plusieurs créanciers, qu’ils

puissent s’en partager les lambeaux. Des écrivains modernes se sont

refusés à prendre en son sens matériel une telle disposition; ils y
ont cherché un symbole, le partage de la fortune et non du corps
du débiteur; mais les anciens, comme le prouvent les fragments
d’Aulu-Gelle, de Quintilien, de Tertullien, que nous avons cités (l),

la prenaient à la lettre. Ils en justifiaient l’histoire romaine, en
disant que les mœurs l’avaient répudiée, qu’elle n’était qu’un

moyen d’amener le payement de la dette par la peur, et que
jamais elle n’a été mise a exécution.

119; Les deux Tables qui suivent, c’est-a-dire les Tables IV
et V, présentent le système de la famille romaine et des droits qui
s’y rattachent plus directement, tels que l’hérédité, la tutelle, la

curatelle.
La famille romaine (familia) n’est pas une famille naturelle;

c’est une création du droit de la cité , du droit quiritaire. Le ma-

riage civil, les noces romaines en sont bien un élément important,

mais elles n’en sont pas le fondement. La famille romaine est
assise, non sur le mariage , mais sur la puissance. Le chef (pater-

familias), et les personnes soumises à sa puissance : esclaves,
enfants, femme, hommes libres acquis ou engagés par mancipa-
tion (mancipati, mari) ou par attribution juridique du magistrat
(addicti), voila ce que désigne dans un certain sens le mot fa-
milia; dans un sens plus étendu encore et fréquemment employé

par les Douze Tables, il comprend même l’ensemble de tout le
patrimoine, tout ce qui est la propriété du chef, corps et biens,
tandis que plus étroitement entendu il ne désigne que le chef avec

la femme et les enfants soumis a son pouvoir. Il y a donc une
certaine élasticité dans ce mot familial.- “

120. Les diverses puissances ont-elles déjà, sous les Douze

(1) Voyez page 102, note 3.
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Tables, les trois noms distincts et particuliers : pomma pour les
esclaves et les enfants, manus pour la femme, et mancipium pour
les hommes libres mancipés ou addictif C’est ce dont il est permis

de douter, surtout pour la première de ces expressions (puasses),
pioncent! dans la formation de la langue.

1-21. La disposition des Douze Tables relative à Perquisition
que le aussi fait de sa femme par la possession d’une aunes (me)
nous prouve que des cette époigne il faut se bien garder de un?
fendre entre eut le mariage (nuptiæ , fume inepties, jartent titu-
mmenium), et la puissance maritale (manus): Le Mariage en
marneuse, et quant a sa ferme, est abandonné au par droit prive,
sans aucune nécessite légale qu’il intervienne ni autorité ni solem-

uité publiques: il suffit qu’il y ait en consentement réciproque
réalise par la tradition de la femme, c’est-a-dira par sa mise a la

disposition du mari (l) : simplicité sauvage, âpreté austers du
droit, que les croyances et les coutumes populaires déguisent nous
rate pompe et sous des formes symboliques gracieuses, mais sans
nécessite juridique; Du reste, comme la simple tradition ne suffit
pas pour acquérir la propriété quiritaire d’aucune créature ha-

maine, le mariage ainsi réduit ne met pas la femme sans la main
(in manu), c’est-it-dire dans la puissance du maria Pour que cet
Gilet soit produit, il faut que les noces aient été contractées par les

formalités patriciennes de la confarréation, ou que la femme ait
été mancipée par me et libram au mari. Sinon, on en revient au
droit commun sur l’acquisition de la propriété des choses mobi-

lières en bout d’une année de possession (usa) , avec cette parti-
cularité, que les Douze Tables consacrent pour la femme un mode
particulier d’interrompre cette usucapion. Voila pourquoi on dit

(1) Le mariage, selon nous, et contrairement à l’opinion généralement reçue,

n’a pas été, chez les Romains , un contrat purement consenàuel; et la preuve,

c’est que les contrats consensuels peuvent se former soit par lettres; soit par
messagers porteurs du consentement : or, il n’en était pas ainsi du mariage. Le
mariage ne pouvait jamais avoir lieu en l’absence de la femme, parce qu’à l’é-

gard de celle-ci il fallait autre chose que’le consentement, il fallait la tradition;
lundis qu’il pouvait, au contraire, se faire en l’absence du futur époux, si, sur
son consentement, manifesté d’une manière quelconque, la femme était conduite

à son domicile. Ces idées se trouveront, d’ailleurs, développées ci-dessous,

tome 2, dans l’Explicatîon historique de: Instituts, liv. 1, tit. 10;
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que la puissance maritale s’acquiert par trois moyens : la confar-
réation , la coemption et l’usage (farreo, comptine, usa). La
femme ainsi acquise au mari (in manu convenia) n’est plus dans
la famille du chef a qui elle avait appartenu; elle passe dans celle
de son mari , au rang de fille de ce dernier (loco fune), de sœur
de ses propres enfants.

122. Le lien seul de la parenté naturelle, de la parenté de
sang n’est rien chez les Romains. Nous disons parenté pour nous

conformer à notre langue; car chez les Romains le mot conserve
son véritable sens étymologique : parais, parentes, ce sont le
père, les ascendants, ceux qui ont engendré (de parera, enfanter).
Il importe de ne pas s’y méprendre. L’expression la plus générale,

la plus large de la parenté, en droit romain, c’est cognatio, la
cognation , c’est-à-dire le lien entre personnes qui sont unies par
le même sang ou que la loi répute telles (cognatz’ : quasi una
communiter nati) .

Mais la cognation seule,. par elle-même, qu’elle provienne des

justes noces ou de toute autre union, ne place pas dans la famille,
ne donne aucun droit de famille. Le droit civil n’y a pas égard, si
ce n’est pour les prohibitions du mariage. La parenté du droit
civil, celle qui produit les effets civils, qui confère les droits de
famille, c’est l’agnation (agnatio), le lien qui unit les cognats
membres de la même famille; et la cause efficiente de ce lien , de
cette attache (ad-gnatio), c’est la puissance paternelle ou maritale

qui les unit, ou qui les unirait tous sous un chef commun, si le
chef le plus reculé de la famille vivait encore. Est-on soumis à la
puissance , on est agnat, on est de la famille; est-on renvoyé de
la puissance, on n’est plus agnat, on n’est plus de la famille : tant

pour la femme que pour les fils, que pour les filles, que pour les
frères et sœurs, que pour tous. Que le chef meure, la grande
famille se décompose en plusieurs petites commandées par chaque
fils qui devient indépendant; mais le lien d’agnation n’est pas

rompu, il continue d’exister entre ces diverses familles , et même

de lier les nouveaux membres qui naissent. On dirait que le chef
primitif, celui a qui ils ont obéi jadis, eux ou leurs ascendants,
les réunit encore sous son autorité; et tout cet ensemble porte en-

core le nom de familia : ainsi, voila pour cette expression une
nouvelle acception , dans un sens plus généralisé.
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123. Outre l’agnation, la loi des Douze Tables nous révèle en-

core la gentilité (gens, pour ainsi dire génération, généalogie).

L’idée de la clientèle et de l’affranchissement est indispensable:

nous le savons, pour bien comprendre cette relation du droit civil
quiritaire (ci-dosa. n’ l7). Les citoyens issus d’une source com-
mune, diorigine perpétuellement ingénue, dont aucun des aïeux
nia jamais été en une servitude ni clientèle quelconque,’qui, par

conséquent, se forment a eux-mèmes, de génération en généra-

tion, leur propre généalogie, et qui sont unis par les liens de pa-
renté civile, constituent dans leur ensemble une gens; ils sont
entre eux a la fois agnats et gentils. Sous ce rapport, on ne verrait
pas encore bien en quoi la gentilité diners de l’agnation, si ce
n’est que les conditions qui la constituent, savoir, qu’aucun des
aïeux n’aitjamais été en une servitude ni clientèle quelconque, la

rendaient exclusivement propre, dans les temps primitifs, aux
seuls patriciens, puisque tous les premiers plébéiens étaient des
clients; de telle sorte que la gentilité, sous ce rapport, aux pre-
mières époques, serait l’agnation des patriciens; la gens serait la

famille patricienne. Mais, en outre, ces patriciens a la fois agnats
et gentils entre eux, sont encore les gentils de toutes les familles
de clients ou d’aH’ranchis qui sont dérivées civilement de leur gens,

qui en ont pris le nom et les sacra, auxquelles leur gens sert de
généalogie civile. Ces descendants de clients ou d’ati’ranchis ont

des gentifs et ne le sont de personne : par rapport à eux, les agnats
sont bien distincts des gentils. Leur agnation est fondée sur un
lien commun de puissance paternelle ou maritale, à quelque anti-
quité que remonte cette puissance. La gentilité à laquelle ils se
rattachent est fondée sur un lien de puissance de patronage, pa-
tronage soit de clients, soit d’atl’ranchis, si anciennement qu’ait

existé cette puissance (l).
Ainsi se développent l’une au-dessous de l’autre, par rapport a

(l) Bien que l’origine et le fondement de la gentilité nous la présentent
comme exclusivement propre aux patriciens, cependant les grandes familles de
plébéiens survenues plus tard, n’ayant jamais été dans les liens de la clientèle,

et sa prétendant d’origine éternellement ingénue . ont pu aussi, par la suite des

temps, former une gens, une race de gentils: d’abord, entre eux; et ensuite
par rapport, non’ pas à la descendance de leurs clients, puisqu’ils n’en avaient

jamais en , mais au moins par rapport à la descendance de leurs affranchis.
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la gentilité, deux- races bien distinctes : la race supérieure, celle
des gentils, d’origine purement et éternellement ingénue ; et la race

des clients et des affranchis avec toute leur descendance : race
inférieure, race dérivée, dont la première est la gens, c’est-à-dire

la généalogie politique, l’ayant comme engendrée a la vie civile

ou a la liberté, et lui ayant donné sonnom : d’où le titre de gen-

tilhomme, gentilumno, gentilhombre, gentleman, perpétué jus-
qu’à nos jours, dans les langues modernes de l’Europe, pour
indiquer ce qu’on nomme une bonne extraction, une noble généa-

logie, un pur sang.
124. Ainsi, il- faut distinguer trois grands termes dans les liens

d’agrégationnoivile ou naturelle chez les Ifomains : la famille (fa-
milia), à laquelle correspondent l’agnation (agnatz’o) et le titre
d’agnats (agnati); la gens, en quelque sorte génération , généa-

logie, à laquelle correspondent la gentilité, le titre de gentils
(gentites); enfin la cognation (cognotta), à laquelle correspond le
titre de cognats (cognats). Les deux premières sont de droit qui-
ritaire , dépendant des liens de puissance paternelle ou maritale ,
ou de patronage de clients ou d’affranchis. La troisième purement
naturelle, fondée simplement sur des liens du sang, ne produisant
aucun effet civil.

125. C’est sur ces liens d’agnation ou de gentilité, sur cette
formation de la famille ou de la généalogie civile que sont réglés

ton les droits civils d’hérédité, de tutelle, de curatelle. Est-on

dans la famille civile? on participe à ces droits. N’y est-on pas,
en a-t-on été renvoyé par la libération de la “puissance? fût-on fils,

père, mère, frère, sœur, parent quelconque, on n’en a aucun.
Ainsi, l’étranger introduit dans la famille par adoption, l’épouse

par la confar-réation, parla coemption on par l’usage, y prennent
tous les privilèges de l’agnation, et de la gentilité s’il s’agit d’une

famille de gentils. Mais aucun droit n’est donné au fils ou à la fille

renvoyés de la famille par: le chef; aucun droit a leurs descen-
dants; aucun droit aux parents quelconques du côté des femmes ,
parce qu’ils n’entrent pas dans la famille de leur mère; aucun

droit enfin ni a la mère envers ses enfants, ni aux enfants envers
leur mère, à, moins que celle-ci n’ait été liée à la famille par la

puissance maritale. - ’
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* 126. Tel est donc l’ordre d’hérédité que lite la lOÎ des Douze

Tables : ,1° Après la mort du chef, les enfants, qu’il avait. sans sa puis-

sance, y compris sa femme, si elle était in manu. En effet, ceux-
ci composent sa famille particulière, ils étaient ses instruments,
ses représentants , en quelque sorte copropriétaires avec lui du
patrimoine commun : aussi la vieille langue du droit romain, déjà
même la langue des Douze Tables, les appelle-t-elle bandes sui,
héritiers d’eux-mèmes : ils prennent une hérédité qui leur ap-

partient. *
2° A défaut de cette famille particulière du chef, on passe à la

grande famille générale : le plus proche agnat est appelé. .
3° Enfin , à défaut d’agnat, le plus proche gentil prend l’hérép

dite, c’est-à-dire que s’il s’agit de la succession d’un descendant

de client ou d’atlranchi, qui soit resté sans agnat, on passe à la
gens perpétuellement ingénue dont il dérive, dont sa race a pris

le nom et les sacra : le plus proche membre de cette gens est son
héritier.

Bien que faite pour une société aristooratique, il y a cela de
remarquable que la loi des Douze Tables ni la coutume antique
d’où elle dérive n’avaient introduit, pour le partage héréditaire

du patrimoine, aucun privilège, ni. de sexe, ni de primogéniture
dans aucun ordre d’héritiers. Le patrimoine se partage également

entre tous ceux qui y sont appelés au même titre.
127. Le principe que la volonté testamentaire du chef de famille

fera loi est une conquête précieuse pour le plébéien : c’est la les»

lisation du détour qu’il prenait pour arriver à avoir un testament.
Tandis que le patricien faisait sanctionner sa volonté par l’assem-

blée des curies, le plébéien recourait à un subterfuge z il vendait

lictivement par ces et libram son patrimoine a venir. Désormais
ce sera la un droit public; aussi . dans la formule de cette mancie
patiou fictive insérera-Mn ces paroles pour constater que le tes-.
tuteur ne fait qu’exercer un droit garanti par la lei fondamentale :
a Quo Tu mss “sursemons recran mssxs summum me“ “Je.
sucs»: (1),. u

(1) en, 11m.. mmm 2.5104.
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128. Il faut encore remarquer dans les deux tables que nous
apprécions :

Celte règle, que les créances héréditaires se divisent de droit
entre les héritiers;

L’origine de l’action familias erciscundæ, c’est-à-dire en para

tage (le libérédité;

Entin la situation sociale des femmes et la sujétion qui les tient
constamment placées sous la puissance de leurs ascendants ou de
leur mari, ou sous une tutelle perpétuelle. Il n’y a d’exception que

pour les vestales.
129. Les Tables VI et VII, dans leurs fragments, nous offrent

des dispositions qui se réfèrent a la propriété , à la possession et

aux obligations.

Les Romains avaient substitué au mariage naturel un mariage
de citoyens (junte nuptiæ) ; à la parenté naturelle une parenté de

A citoyens (agnatio, gens); ils mirent encore à la place de la pro-
priété ordinaire une propriété de citoyens (mancipium, plus tard

damim’um en: jure Quiritium); à la place de la vente ou (le llalié-

nation naturelle une vente, une aliénation propre aux seuls ci-
toyens (mancipium, plus tard mancipatio); enfin , à la place des

, engagements ordinaires, un engagement de citoyens (news ou
neæum). Ainsi, cette qualité de citoyen imprimait a leur mariage,
à leur parenté, à leur propriété, à leurs ventes, à leurs engage-

ments, partout, un caractère singulier de force qui donne la vie à
leurs institutions. Les Douze Tables, et notamment les Tables V1
et VII, quant à la propriété et aux obligations, portent la trace de
ces singularités.

130. La propriété romaine, rendue plus indélébile par ce carac-

tère, ne pouvait être détruite et transportée d’un citoyen à l’autre

que par certains événements limités par la loi, dans la plupart
des cas avec des formes particulières et solennelles; les étrangers
ne pouvaient point l’acquérir. On était propriétaire selon le droit

quiritaire (dominas en: jure Quiritz’um) , ou on ne l’était pas du

tout; il n’y avait pas de milieu. Parmi les modes quiritaires d’ac-
quérir la propriété romaine, on voit déjà positivement figurer dans

les Douze Tables, au premier rang , la mancipatio, ou aliénation
par æs et libram; en outre, la loi testamentaire des testateurs
(tex); la possession continuée pendant un certain temps (usas



                                                                     

CARACTÈRE nu mon nus DOUZE TABLES. 129

auctorilas, plus tard usucapw); enfin Un jure cessio, ou, plus
généralement, la déclaration du magistrat (addictio). Quant à
l’adjudication du juge (acù’udz’catio) , elle s’y entrevoit aussi,

quoique moins formellement énoncée, par les fragments qui nous
restent, dans l’action en partage de l’hérédité (familier: ercis-

sundae), ou en fixation des contins (lanital: regundorum), dont
l’origine remonte indubitablement jusqu’aux Douze Tables. L’oc-

cupation des choses qui n’avaient pas de maître ou des oboses
prises sur l’ennemi, institution de droit universel, de droit des
gens, était aussi, sans aucun doute pour nous, un moyen apte a
donner la propriété quiritaire, et même le moyen premier, le
moyen-type des Quirites ou des hommes a la lance, puisque la
lance était le symbole de cette propriété. Nous sommes persuadé

enfin que la simple tradition suffisait, dès ces premiers temps,
pour donner la propriété quiritaire àlégard d’un grand nombre

de choses.
131. En effet, la loi des Douze Tables elle-même contenait,

d’après ce que nous enseigne Gains, la distinction des choses en
ras mancipi et res nec mancipt’ (l). Pour les choses mancipi, la
propriété quiritaire reçoit un caractère, non pas différent, mais
en quelque sorte plus indélébile : elle s’acquiert, elle se perd plus

difficilement. Ainsi, en premier lieu, l’accord des parties’et la
seule tradition sont impuissants pour transférer d’un,citoyen à
l’autre le domaine des choses mancipi. ll faut, si l’on veut pro-
duire immédiatement cet effet, recourir à un acte sacramentel,
principalement la mancipation. Les choses nec mancipi, au con-
traire, ne sont pas susceptibles de mancipation : la simple tradition i
peut en transférer le domaine. En second lieu, l’aliénation des
choses mancipi n’estpas permise dans tous les cas où celle des
choses nec mancipi peut se faire. Ainsi, la loi des Douze Tables
elle-mème défend que la femme placée sous la tutelle de ses’agnats

puisse aliéner aucune chose mancipz’ sans l’autorisation de son

tuteur : une telle chose ne sortira du domaine de la famille que si
les agnats y consentent, tandis que l’aliénation des choses nec
mancipc’ estpermise à la femme (2). Du reste ,l, à part la mancipa-

(l) Voir ci-dessus, page 104, la table V, fragment 2.
(2) GAL. Inst., comm. 2, S80. - Un“, Regul., li, S 27.

l. 9



                                                                     

130 amoura. DEUXIÈME rimons. La RÉPUBLIQUE, si”.

tien, tous les autres moyens établis par le droit civil pour l’acqui-

sition du domaine quiritaire sont communs tant aux choses man-
cipi qu’aux choses me mancipi; toutes s’appliquent à celles-ci
aussi bien qu’a celles-là (l). Le seul de ces actes à l’égard duquel-

cotidaux classes de choses se séparent l’une de l’autre, c’est la.

mancipation : voilà pourquoi les unes se nomment res mancipi ou
mancipii, choses de mancipation, et les autres ras nec mancipi
ou mac mancipii, choses non susceptibles de mancipation (2).

132. Quant aux caractères qui t’ont qu’une chose est res man-

cipi, en somme ils se tirent tous de la mancipation. Pour qu’une
chose soit ras mancipi, chose de mancipation : - il l’antqu’elle par-

ticipe au droit civil, car il s’agit d’un acte juridique éminemment

romain : ce qui exclut tout sol et tout objet étrangers; - il faut
qu’elle puisse être saisie aves la main, car c’est la formalité consti-

tutive de la mancipation (manu capere) : ce qui exclut toute chose
incorporelle, sauf les servitudes les plus anciennes, les servitudes
rurales, qui, pour l’esprit agriculteur, s’identifient avec le champ;

et sauf l’ensemble du patrimoine (familia) par pure fiction; --- il
faut enfin qu’elle ait une individualité propre, une individualité dis-

tincte, afin que les citoyens qui concourent à l’acte juridique et qui
sont pris à témoin de l’acquisition du domaine quiritaire sur cette

chose puissent en attester partout l’identité. Or, ce caractère
d’existence propre, d’individualité distincte, on ne le reconnaît

à un degré suffisant pour la mancipation qu’a deux classes d’ob-

jets t au sol et aux êtres animés, hommes libres, hommes esclaves
et animaux; encore, parmi ces derniers, à ceux-là seulement qui
ont été domptés par l’homme etassociés à ses travaux : eux seuls,

en eH’et, ont pour l’homme une individualité véritablement con-.

stituée; destinés à un autre emploi, ou sauvages de leur nature,
leur identité est moins distincte et leur utilité moins grande. La
terre romaine, les hommes et les animaux asservis aux travaux hu-
mains, voilà donc les choses mancipi. Pour le chef: de famille pri-
mitif, son champ quiritaire, avec “la maison qui s’inqorpore et les

servitudes rurales qui s’identifient avec ce champ; la femme, les
enfants, les hommes soumis à sa puissance et les animaux asservis

(I) Un, ReguIJ, 19. 55 8,9, 16 et 17.
(a) on, 1m, 2, 521:.
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à ses travaux, voila les choses manips“; les choses dont l’indivi-

dualité est adhérente avec la sienne; qui sont en même temps, à.

ce. époques primitives, les plus précieuses en valeur; qui ne
pourront se séparer de lui par la simple tradition; auxquelles
s’appliquera exclusivement l’acte sacramentel de la mancipation.

La civilisation viendra; les arts, le luxe envahiront la cité; des
richesses inconnues composeront les fortunes; des animaux étron!
se“ seront soumis à la charge ou au trait (clephanti et «minuitt
gueusais darse collove damentur) : les choses mancipi n’aug-
menteront pas en nombre. Caractérisées par le vieux droit romain,
elles ne changeront plus (l).

133. Les relations de voisinage entre propriétaires contigus
sont réglées avec une prévoyande minutieuse dans les fragments

que nous possédons. Nous voyons aussi par ces fragments qu,
l’existence des servitudes, au moins des servitudes rurales, dans
cette qui est la plus importante, la servitude de passage, de Voie
(ixia), remonte jusqu’aux Douze Tables. r

134. La théorie des obligations, surtout par rapport à celles
qui se tisanent par contrats, est un des points sur lesquels les
vestiges des Douze Tables nous olÏrent le moins de données. Le
nem d’obligatio est une expression plus moderne, qui appartient
il une langue juridique postérieure à la loi décemvirale. Il en est

de même de celle de contrat (cantractus). Mais quel que soit le
mm quelle porte, nous voyons clairement dans les Douze Tables
l’obligation résulter du délit (noæa), et de quelques dispositions
particulières de la loi, comme dans le cas de cohérédité, de legs,

de tutelle, de relations entre voisins. A l’égard des contrats, pour

les citoyen; romains la forme quiritaire de se lier, clest le neæum,
c’esèàrdirè, dans sa dénomination la plus générale, la solennité

par as et libretti (2); la même qui sert à transférer la propriété

quiritaire. Les parâtes solennelles prononcées entre les parties
comme constituant les conditions de cette opération (nuncupatio)
formaient loi pour ces parties, selon les expressions mêmes des
Douze Tables : ita jus osto (3); c’était la loi de la mancipation

M(4) Utah, Hegul., 19, S l. - GAL, Inst., 2 , 55 25 et suiv.; 55 102 et 104.
(2) n Nexum est, ut’ait Gallus Ælius. quodcumquc par ers et libram gel-11m“,

idqne necti dicitur. a Fas’rus, au mot Nexum. -- Vanne, De ling. la»î (les; 5.

(3) Voyez ci-dessus, page 106, Table VI, fragments 1 et 3.
.9.
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(lm mancipii). Ainsi, qu’elle fût réelle ou purement fictive, l’a-
liénation per æs et libram était employée pour s’obliger. C’était de

cette manière que se faisaient même le dépôt, même le gage (l).
C’était de cette manière que les emprunteurs se liaient au créan-

cier qui consentait à leur faire un prêt, et qu’ils engageaient quel-
quefois leur propre personne à l’acquittement de cette obligation

(nexi). Plus tard, les formes civiles des contrats romains ont
çonsisté à simplifier cette solennité par œs et libram, à tenir le
pesage symbolique pour accompli, le lingot de métal pour pesé et
donné, et à ne conserver que les paroles détachées de la solennité

et réduites, entre les parties, à une interrogation solennelle
(sponsio, stipulalio), suivie d’une promesse conforme; ou même
à se contenter d’une simple inscription sur les registres domesti-
ques, constatant en termes consacrés qu’on avait tenu le métal
comme pesé et donné pour telle somme.(expensilatio). Ainsi les
deux formes civiles des contrats verbz’s et litterz’s, chez les Ro-
mains, n’ont été que des dérivations, des simplifications de l’an-

tique contrat per ces et lz’bram , du neæum..Rien ne nous indique
dans les fragments des Douze Tables que le contrat verbale, ou la
stipulation, existât déjà à cette époque, bien que la trace des in-

terrogations et des réponses conformes se rencontre dans l’his-
toire même antérieure (ci-dess., n° 79); encore moins le contrat

litteris. a. L35. Cependant on ne peut mettreen doute que la vente ordi-
naire, sans solennité par æs et libram, n’existàt dans la coutume
et ne fût pratiquée légalement des cette époque. On le voit bien

évidemment dans la disposition des Douze Tables, qui veut
qu’après de certains délais le débiteur addictus soit mis à mort
ou vendu à l’étranger au delà du Tibre (2) : ce qui ne peut s’en-

tendre que d’une vente commune entre tous les peuples, et non
d’une aliénation quiritaire, puisqu’il s’agit de vendre à un étran-

ger. On la voit encore dans cette autre disposition qui déclare que
la propriété d’une chose vendue et livrée n’est acquise à l’ache-

teur que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (3) : ce qui ne peut

(1) (in, Inn, l, 122,yet 2, 5 69. - Fssrus, aux mots Nezum et Nan-
amatie.

(2) Voyez ci-dessus, page 102, Table Il] , fragment 6, note 3.
f3) Voyez cri-dessus, page 108, Table VI, fragment 10.
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s’entendre que de la vente sans mancipation, appliquée aux choses

me manips“. Pour ces mille et mille choses, en effet, qui ne
sont pas même susceptibles de mancipation, et qui sont les plus
usuelles, qui se présentent comme objet des besoins et des rela-
tions incessantes de tous les moments, la vente est indispensable.

. Mais elle ne figurait encore, à cette époque primitive du droit
romain, que comme un fait accompli, déjà. exécuté de part ou
d’autre, et sa dénomination antique le prouve : venum (latin, la

dation en vente. Le simple consentement, le simple accord des
volontés entre les parties ne produisait pas d’obligation reconnue

par le. droit civil :il fallait quelque temps encore avant que le
droit quiritaire parvînt à ce point de spiritualisme, et donnât
accès aux contrats du droit des gens formés par le consentement

seul. I136. La matière des délits, réglée dans la Table VIII, nous
offre ces caractères communs aux diverses législations criminelles
des peuples grossiers et encore à leur enfance : la prédominance
de l’intérêt individuel sur l’intérêt social dans la répression des

délits; la peine revêtant plus souvent un caractère privé qu’un

caractère public, se traduisant en une sorte de rançon ou de
composition pécuniaire; et lorsqu’elle est infligée comme peine

publique, apparaissant soit avec la rigueur des supplices, le ta-
lion, le dévouement en sacritice a Cérès ou à quelque autre divi-

nité, le saut de la roche Tarpéienne, le feu, le sac de cuir; soit
avec la disproportion ou avec l’ignorance superstitieuse des incri-

minations, comme dans celle qui punit de mort les charmes ma-
giques employés pour flétrir les récoltes ou pour les transporter

d’un champ dans un autre. r A137. Le nom antique du délit est celui de nama, comme source
d’obligation résultant d’un préjudice causé à autrui, soit a des-

sein, soit involontairement, mais à tort. Les fragments des Douze
Tables nous en offrent trois bien caractérisées : le vol (fartant),
le dommage (damnum), l’injure (injuria).

138. Le droit public et le droit sacré, traités dans les Ta-
bles IX et X, ont déjà fait l’objet de nos observations.

139. Quant aux deux dernières Tables, XI et XII, destinées à
servir de supplément aux dix autres, il s’en faut de beaucoup que
Cicéron en parle avec la même admiration. Voici ce qu’il en dit
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dans son traité sur la République : a Qui (les derniers décem-
a) vits) daubas tabulz’s iniquarum legum addz’tis, quibus, diam
n qua: disjunctz’s populis tribui salent, connubz’a, hæc illi ut ne

n plebei cam patricibus essent inhumanissima laye sanmerunt.
n lls ajoutèrent deux tables de lois iniques, dans lesquellesle ma-
n riage, qui est permis ordinairement même avec les peuples
aa’étrangers, fut interdit, par la plus odieuse des dispositions,
n entre les plébéiens et les patriciens (l). n C’est probablement
sous l’impression de cette prohibition de mariage entre ces deux
castes que Cicéron donne en masse aux lois contenues dans les
deux dernières Tables ’l’épitbète de lois iniques. Mais sitoutes

avaient mérité cette épithète, comment auraient-elles été adoptées

par le peuple, précisément après l’expulsion des décemvirs?

, 28. Actions de la loi (kgf: action”).

’140. Le droit est écrit; mais à côté de la règle abstraite, il

faut une force publique pour lui donner vigueur, et un procédé
pour mettre en jeu cette force. A côté du droit, il faut l’autorité

judiciaire et la procédure. Les Quirites, les bommescà la lance,
avaient dans leurs coutumes juridiques, même antérieurement à la

“loi des Douze Tables, des formes de procéder, simulacres d’actes

de violence ou de combat, dans lesquelles se révèlent tantôt leur
vie militaire, le rôle que jouait la lance parmi eux , tantôt la. do-
mination sacerdotale et patricienne, qui avait réglé les formes, et
qui les avait fait passer de l’état de grossières réalités à celui de

symboles et de pantomimes commémoratives. La loi des Douze
Tables, dans quelques-unes de ses dispositions, a trait à ces formes
de procédure qui lui sont antérieures; elle en traite comme d’in-

stitutions existantes et en vigueur (2); mais elle n’en règle pas les
détails pratiques, elle n’en formule pas les actes et les paroles
sacramentels.

Ce soin reste dévolu au collège des pontifes, à la caste patri-
cienne, qui a le privilège exclusif des pouvoirs juridiques et judi-
ciaires. Mais les Douze Tables , qui ont donné un droit écrit, des

(1) CICÉRON, De Republ., liv. 2, 5 37.

(2) Voyez notamment, ci-dessus, page 100, Table Il, fragment l; p. 117,

Table XII , fragment l. l



                                                                     

ACTIONS DE LA LOI. 135
dispositions arrêtées, rendent indispensable un règlement précis

des actes de procédure, accommodé au nouveau droit, en bar-
monie avec lui dans toutes ses parties z voilà pourquoi les histo-
riens nationaux nous présentent, comme ayant Suivi de prés la loi
des Dodu), Tables, une autre partie du droit romain ,1 le règlement
des formés de procéder, ou les actions de la loi (legis actions) (l),
ainsi nommées, dit Gains, soit parce qu’elles ont été une création

de la loi civile et non de l’édit prétorien, soit parce qu’elles ont été

dressées selon les termes de la loi (legum verbis accommodant”),
et asservies rigoureusement à ces termes (2).

141. Action, sous cette période, estlune dénomination géné-
rique; c’est une forme de procéder, une procédure considérée

dans son ensemble, dans la série des actes et des paroles qui
doivent la constituer.

Il n’existe à l’époque des Douze Tables que qilatre actions de la

loi; et il n’en fut ajouté plus tard qu’une cinquième. De ces quatre

actions de la loi , deux sont des formcs’de procéder pour arriver
au règlement et à la décision du litige; deux sont plus particuliè-
rement des formes de procéder pour la mise à exécution.

Les deux premières: 1° l’Actio sacramentz’, la plus ancienne

de toutes, qui s’applique, avec des variations de forme, aux pour-
suites, soit pour obligations, soit pour droits de propriété ou
autres droits réels, mais dont le caractère prédominant, commun
à tous les cas, consiste dans le sacramentum, ou somme d’argent

que chaque plaideur doit consigner dans les mains du pontife , et
qui sera perdue, peur celui qui succombera, au profit du culte

. public; c’est l’action sur laquelle nous avons le plus de renseigne-

ments : nous savons que les Douze Tables fixaient le montant du
sacramentum (3). -- 2° La judicis postulatz’o, qui se réfère à la

demande faite au magistrat d’un juge pour juger le procès, sans

------------------------Çv(i) t Deinde, ex bis legibus, codem tempore fere, actions composite! sût“, p
quibus inter se homines disceptarent; quas actiones, ne populos prout vëlIët
instituent. cartas solemnesque esse volucrunt : cl appellatur”l’l[1lé:d ” 5min
legis actiones, id est legitimæ actiones. s Dig., i, 2, l)le.dii’9.”jiir’., ,56“.

. Ë’Jili’lbli If!“ lll.:!“llllll“i “il

Pompon. p(2) GAL! l’un-tu h, ’S 2- .;: ’illui’l Tunnel «sa
(3) Voyez 014055118. page 100, Table in?! es*nbiéirr*ù-PESNS,’ sirène:

Sacramentum. et: in ne ;” Nul-n h- i; î..-
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recourir au sacramentum, et qui est par conséquent une simplifi-
cation de procédure pour des cas où la rigueur civile s’adoucit (l).

Les deux dernières : 1° la manus injectio (mainmise), saisie
corporelle de la personne du débiteur condamné ou convaincu
par son aveu; à la suite de laquelle ce débiteur était addictus,
attribué au créancier par le préteur; A-- et 2° la pignoris capio
(prise de gage), ou saisie de la chose du débiteur, sur laquelle nous
connaissons aussi l’existence d’une disposition précise de la loi

des Douze Tables (2).
142. Les actions de la loi s’accomplissent in jure,-devant le

magistrat, même dans le cas où il doit donner un juge z c’est la
forme, c’est le préliminaire juridique. Il n’y a d’exception que

pour la dernière des actions de la loi, la pignoris capta : aussi
était-ce une question entre les jurisconsultes que de savoir si
c’était la véritablement une action de la loi (3).

143. Mais bien que le sacramentum et la judicis postulatio
soient des formes générales pour la poursuite de toute espèce de
droits, et qu’elles aient toujours, dans leur solennité, un caractère

propre et commun à tous les cas, cependant les détails, les l’or-
mules à prononcer pour la précision du droit qu’on réclame, s’ap-

proprient a chaque espèce, selon la nature de ce droit ou selon
les termes de la loi qui lui servent de fondement. Ce sont ces
actes et ces formules qu’il importe aux parties de connaître pour

chaque cas.
144. Tel est le premier système de procédure des Romains. Ici

règne le symbole. Ici figurent la lance (vindicta), la glèbe, la tuile
et les autres représentations matérielles des idées ou des objets.

Ici .ont lieu les gestes et les pantomimes juridiques, les violences
ou les combats simulés (manuum consertio), pour la plupart
simulacre des actes d’une époque antérieure plus barbare. Ici se

prononcent les paroles d’un caractère sacré : celui qui dira vignes

taggées), parce qu’il plaide sur des vignes, au lieu de dire arbores,

4143.), bartdle cas spéciaIEmeut prévu par la loi des Douze Tables , ci-dessus
“sans ,fTalble yu, 5 5. - On conjecture que la formule de cette action .de la
loi contenait ces paroles : J. A. V. P. U. D. (Judicem arbitrumve postula un“
des). VALmuus Pnouus.

m“(2),.voyez,ci-dess.lis,,,pnge MJ, Table XII, S l.
(3) GAL, 111ml, ââ 26 et 29.
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terme sacramentel de la loi, perdra son procès (l). Ici est empreint
le doigt sacerdotal : nous le voyons encore dans le sacramentum,
cette consignation préalable d’une somme pécuniaire qui doit se

faire entre les mains du pontife, et dont le culte public profitera;
I nous le voyons dans la pignoris copia accordée en première ligne

dans des occasions où la cause des sacrifices est intéressée. lci
enfin pèse la domination patricienne. Le magistrat est patricien;
le juge ne peut être pris que dans l’ordre des patriciens; le jus et
le judicium sont dans leurs mains.

145. La première et la principale de ces. actions de la loi, l’ac-
tion sacramentz’, dans celles de ces formes qui étaient relatives à
la vendication (vindicatio) d’une chose ou d’un droit réel, avait
été détournée de sa destination véritable, et employée par la cou-

tume d’une manière purement fictive, pour arriver à divers résul-

tats non autorisés par le droit civil primitif ou assujettis à de plus
difficiles conditions. L’esprit ingénieux de cette fiction avait con-
sisté, lorsqu’on voulait transférer à quelqu’un une chose ou un

droit réel qu’il n’avait pas, à simuler, de la part de ce dernier,

devant le magistrat (injure), une réclamation , une vindicatio de
cette chose z celui qui voulait la céder n’opposant aucune contra-

diction, le magistrat déclarait le droit, et attribuait ainsi la chose
(addicebat) au réclamant. C’était là ce qu’on nommait la cession

devant le magistrat (injure cessio), qui existait même antérieure-
ment aux Douze Tables, mais qui fut confirmée par elles, selon
la disposition que nous en avons signalée (2). L’atl’ranchissement

des esclaves devant le magistrat (manumissio m’ndicta), l’éman-

cipation (emancipatz’o) et l’adoption (adoptât) des fils de famille,

la translation même de la tutelle d’une personne à une autre,
moyen qu’employèrent les femmes pour se donner des tuteurs r
moins sérieux que leurs agnats, ne sont que des applications par-
ticulières de Un jure cassie. Voilà pourquoi ces actes reçoivent
quelquefois eux-mèmes des jurisconsultes romains le titre d’ac-
tions de la loi (ou actes légitimes, actus lcgitimi), bien qu’ils
ne soient qu’une simulation de quelques formalités de l’une de

ces actions.

(t) GAL, Imtü., h, 5511 et 30.
(2) Voyez ci-dessus , page 108, Table VI, 5 M.
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ne: slim ses nm, et SMSIlÏ/læspàftllü commues ses
suions de le lol, appropriées dans louis estain s l’objet on s la

contas du choque comme, ne nuent point rendues publiques.
aussi simulent musses que des patriciens qui la avaient sampa-
sssronqul la impliquaient; la collège des pontifes «au chargé
d’un assumer ls dépôt; on ne pontant procèdes sans actions que

hautains jouta nommes jhsm ,- la connaissance du ces tsars
Malt retenus sa: pontifes, seuls charges de faire un calendrier
les intercalations nécessaires. (“tait aussi que chaque particulier
dépendait encore pour sas silures des pontifes et des grands, à
qui il dans“ recourir nécessairement. doigtier “a cals que les lol:

des Danse Tables, laconiques et obscures, «aient besoin «votre
expliquées et étendues, par l’interprétation, du: divers cas qu’elles

n’avaient point compris, que les patriciens seuls étaient verses
dans l’étude de ces lois, que seuls ils occupaient les magistratures -
éminentes, auxquelles appartenait le droit d’instruire les affaitas,

et de toutes ces observations il sera facile de conclure que, même
après la promulgation des Doum Tables, les patriciens , pour tout
en qui concernait les droits civils, consonèrent une luisance
esnlnsive et prédominante (l ).

147. Ici peuvent s’arreter nus réflexions suris temps qui s’est

écoule depuis l’expulsion des rots. Dans ce nous“ intervallod’sn-

nées; la droit public et le droit civil ont pris un nouvel aspect.
luts patriciens et les plébéiens vivent dans l’État en présence les

une des autres. Les premiers ont leurs magistrats : lesconsuls et
les questeurs; les seconds ont les leurs: les tribuns et les édiles.
Toute l’influence que donnent la noblessebdes siens; les fonctions
du sacerdoce, le commandement des armées, l’éclat des victoires,

la connaissance de la politique et des lois, est du côte des pattai-
ciens; du côté des plébéiens, le nombre, la force, l’impatience ,
les séditions. Mais un danger menace-HI l’État. des ennemis

pressent-ils Rome, les troubles cessent, un dictateur s’élève, et

(1) s Et itn eudem pane tempura tria hæc jura nata sunt: legs XII Tabula-
rum; ex bis fluore cœpit jus civile (Pinter-prélation) ; ex iisdem [sais actiones
compositæ sunt. Omnium tamen harum et interpretandi scientia, et actiones,
apud collegium pontiücum erant : ex quibus constituebatur, quis quoquo anno
præesset privatis. Et fera pupulas unis pulpe centum bac cons’uetndlne sans
est. r Dm, 1, 2; De orig. juin, 2, 5 6 fr. Pompon.
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le gouvernement énergique d’un seul sauve la république, qui,
lorsque le péril est passé, reprend ses magistrats, ses rivalités et

ses agitations.
Le droit civil est écrit, et les Douze Tables exposées sur la

place publique ont appris a chacun ses droits et ses devoirs. Les
actions de la loi tracent la marche quiil faut suivre pour réclamer
devant la justice. La connaissance de ces actions, aussi nécessaire
que celle des lois, est cachée. La plupart des patriciens dans le
collége pontilical possèdent seuls ce mystère légal, et le plébéien

est contraint de recourir à son patron, aux pontifes, ou à quelque
patricien versé dans cette science.

Tel est le point où Rome est parvenue. C’est ainsi que toujours,

dans un peuple qui croit, les distinctions deviennent moins facile-
ment supportées, les rivalités naissent, les ressorts politiques se
compliquent, le droit civil se fixe, et la procédure se régularise. .

au. DEPUIS LES DOUZE TABLES JUSQU’A LA SOUMISSION DE TOUTE
LfITALIE.

148. La lutte entre le patriciat et la plèbe commence à tourner
au profit de cette dernière, et les progrès seront bientôt plus si-

r guiücatii’s encore. Chaque avantage obtenu par un parti augmente

sa force et conduit à un autre avantage. Les patriciens, revêtus
d’abord de tous les pouvoirs, ont du en céder quelques-uns, ils
seront obligés de les partager tous. Dans l’espace d’années que
nous allons parcourir, nous verrons chaque jour s’lelïacer l’éclat

de cette noblesse et tomber sa suprématie.

La loi VALEBIA Romarin, De plebiscitis, le plébiscite Canu-
LEIUI, De connubz’o patrum et plebz’s, la création des tribuns

militaires et celle des censeurs sont autant de changements dus aux
dissensions perpétuelles des deux ordres.

29. Loi Valeria Horatia , De plebiscîtis.

149. (305.) Cette loi, votée dans les centuries, sous les consuls
Valerius et Horatius, immédiatement après l’expulsion des décem-

virs, reconnaissant l’autorité jusqu’alors contestée des assemblées

par tribus, déclara les plébiscistes, décrétés dans ces assemblées,

obligatoires pour tous z a Ut, quad tributs’m plebcs jusaisset,
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